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[( la tribune ] 
Acquittée du meurtre... mais accusée de complicité après le fait

Claire Lortie reste en
par Lia Lévesque 

SAINT-JEROME (PC) - 
L’avocate Claire Lortie a 

été acquittée lundi de l’accusa­
tion de meurtre qui pesait con­
tre elle. Elle n’aura eu que peu 
de répit puisque la Couronne a 
immédiatement déposé contre 
elle deux autres accusations de 
complicité après le fait et d’ou­
trage et indignité à un cadavre.

Devant ce déroulement imprévu, 
la défense a immédiatement déposé 
une requête en cautionnement, afin 
de faire libérer Me Lortie. La re­
quête fut rejetée après une brève 
audience du juge Claude Lamou- 
reux, de la Cour des sessions de la 
paix.

Claire Lortie se retrouve donc à 
nouveau derrière les barreaux de la 
prison Tanguay où elle est incarcé­
rée depuis plus de trois mois.

Sitôt l’acquittement prononcé, les 
policiers attendaient Me Lortie à sa 
cellule du palais de justice pour lui 
présenter un mandat d'arrestation. 
Le procureur de Me Lortie, Me Ga­
briel Lapointe, a d’ailleurs qualifié 
cette façon de procéder d’inhumai­
ne. Les policiers auraient pu, com­
me Me Lapointe le suggérait, pro­
céder par voie de sommation, per­
mettant ainsi à l’avocate de retrou­
ver sa famille, l’espace de quelques 
heures.

Mais samedi, Me Guy Villemure, 
procureur de la Couronne, avait 
mentionné canadienne qu'il ne lais­
serait pas partir Me Lortie.

L’accusation d’outrage et indigni­
té à un cadavre s’explique par la 
mutilation avouée du cadavre de 
Rodolphe Rousseau par Claire Lor­
tie. Celle-ci a tenté de scier le 
corps en morceaux et de l’enfouir 
sous terre dans un congélateur.

La complicité après le fait s’ex­
plique par la dissimulation avouée 
d'éléments de preuve par Me Lor­
tie. Elle a admis avoir nettoyé le 
congélateur et la hache, faisant ain­
si disparaître toute empreinte digi­
tale possible du meurtrier.

Elle a aussi jeté le pantalon en­
sanglanté de Rodolphe Rousseau — 
il était nu dans le congélateur —,

jeté la hache dans la rivière, ainsi 
que la scie circulaire. Elle a tenté 
de dissimuler le cadavre de Rous­
seau, considéré comme un élément 
de preuve indispensable. Elle a aus­
si lavé ses propres vêtements et 
nettoyé toutes les taches de sang 
qui restaient.

Les événements se sont donc pré­
cipités, lundi, après que le jury eut 
obtenu du juge une réponse à sa re­
quête pour obtenir des détails sup­
plémentaires sur la signification du 
concept de doute raisonnable.

Arguments des procureurs

Le juge Lamoureux a procédé à 
l’audition des arguments des deux 
procureurs. Ceux-ci ont expliqué la 
preuve qu’ils entendent soumettre à 
l'enquête préliminaire du 24 octo­
bre sur les deux chefs d’accusation.

Il a alors ajourné les travaux et 
n’a rendu sa décision qu’à 14 heu­

simuler d'autres éléments de preu­
ve, a laissé entendre la Couronne.

‘‘L’administration de la justice a 
donc intérêt à ce que l’accusée de­
meure incarcérée. Elle a même 
communiqué avec un témoin pour 
influencer son témoignage. Elle 
pourrait éventuellement commettre 
une entrave à la justice ”, a déclaré 
le juge.

Cet acte d’influence d’un témoin 
n’a cependant jamais été mis en 
preuve lors du procès pour meur­
tre. Ce n’est que lundi que la Cou­
ronne a fait part de ce nouvel élé­
ment et indiqué son intention de 
soumettre à l'enquête préliminaire 
une lettre que Claire Lortie aurait 
écrite à un témoin pour lui raconter 
sa version des faits.

Aucun danger pour la société

Le juge a rejeté les deux autres 
motifs de détention prévus par le

• L’avocat de la défense qualifie 
11d’inhumaine” la décision 
de réincarcérer sa cliente a 8

res. Il a fait part du rejet de la re­
quête en cautionnement et expdiqué 
à une Claire Lortie visiblement in­
dignée pourquoi elle devrait demeu­
rer à la prison Tanguay.

La défense avait précisé au juge 
qu’elle était prête à déposer un cau­
tionnement d’au moins 100,000 $ Ce 
montant avait été avancé lors du 
dépôt de l’accusation de meurtre 
avec préméditation. Deux frères et 
une soeur de Me Lortie s’étaient 
engagés à fournir cette somme.

Danger pour la justice

Le juge a justifié son rejet par le 
fait que l’accusée représentait, se­
lon lui, un danger pour la justice. 
Ce danger s'explique par le fait que 
l'accusée a déjà avoué, durant son 
procès pour meurtre, avoir dissi­
mulé des éléments de preuve. Or si 
Me Lortie se voyait libérée main­
tenant, elle pourrait facilement dis­

code criminel pour refuser à un ac­
cusé son cautionnement. Le juge 
peut refuser la requête si l’accusé 
présente un danger pour la sécurité 
ou l’intérêt public, ou si la justice a 
des raisons de croire qu’il ne se 
présentera pas en cour pour les 
procédures judiciaires subséquen­
tes.

“Je ne crois pas que la poursuite 
ait démontré que l'accusée ne se 
présentera pas devant le tribunal.” 
Quant à l’intérêt public, le juge La­
moureux a prétexté qu’il ne croyait 
pas que l'accusée pourrait commet­
tre d'autres crimes.

L’argument qui a fait pencher la 
balance en faveur du rejet de la re­
quête en libération est que Claire 
Lortie risquait de dissimuler d’au­
tres preuves, comme elle Ta déjà 
fait par le passé.

Le juge de la Cour des sessions a 
même qualifié d’accablante la
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A peine était-elle acquittée de l'accusation de d'outrage à un cadavre ayant été portées con- 
meurtre qui pesait contre elle que Claire Lor- tre elle et un juge de la Cour des sessions de
tie a repris le chemin de la prison Tanguay, la paix ayant refusé de la remettre en liberté
des accusations de complicité après le fait et sous cautionnement.

preuve de la Couronne pour compli- Le procureur de la défense, Me moins qu’il appellerait à la barre, 
cité après le fait et outrage et in- Gabriel Lapointe, a déjà indiqué les lors de 1 enquête préliminaire du 24 
dignité à un cadavre. motifs qu’il invoquerait et les té- octobre

Supermarché détruit par une explosion de gaz

A U

orts?
Au moins 
14 blessés

■ SOUTH CHARLESTON, Vir­
ginie (AFP) — Une violente 

explosion de gaz suivie d’un incen­
die a détruit un supermarché à 

South Charleston lundi, blessant au 
moins 14 personnes, mais on ne sa­
vait toujours pas dans la soirée si 
l’accident avait fait des morts 

Les services locaux de médecine 
légale ont précisé que les sauve­
teurs avaient annoncé qu’ils de­
vaient s'attendre à trouver cinq à 
15 morts, mais aucun décès n'avait 
encore été confirmé en début de 
soirée, les sauveteurs n'ayant pu 
pénétrer dans le bâtiment 

Peu après r explosion, qui s'est 
produite en début d’après-midi, les 
autorités locales avaient annoncé, 
sur la foi des premières informa­
tions disponibles, que le bilan du si­
nistre se situait autour de 70 morts 
La police avait cependant précisé 
plus tard qu'il serait beaucoup 
moins lourd

Il n'y a plus de bâtiment, a décla­
ré un policier sur place, en préci­
sant que l'explosion était due à une 
fuite dans une importante canali­
sation de gaz naturel passant à pro­
ximité du magasin II a précisé que 
la conduite avait été crevée acci­
dentellement en fin de matinée lors 
de travaux de terrassement.

Pendant plusieurs heures, des po­
ches de gaz ont continué à alimen­
ter les flammes, empêchant les 
pompiers de pénétrer dans le bâ­
timent Les équipes de secours, uti­
lisant un bulldozer, ont finalement 
pu commencer à dégager les dé­
combres dans la soirée après s'être 
assurées qu'il n'y avait plus de dan­
ger d explosion

bonne journée!
À l’Assemblée nationale

Le Parti libéral exige 
l'ouverture des débats
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Claude Ryan sénateur? 
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^ Depuis le début de l'année à Sherbrooke

14 incendies "douteux": 
700,000 $ de dommages

(Photo La Tribuna, archives)

Des 1,2 million $ de perles causées par les incendies, à Sherbroo­
ke, celte année, 14 incendies d'origine douteuse s'en partagent 
pour prés de (>0 %.
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LE NOUVEAU 2-1.000
LA TRIBUNE

2 Marathons successifs
sur la m6me carte

Les gagnants doivent appeler à 563-1818

1er marathon — Carte Bleue
$1,000 A GAGNER

Numéros à marquer sur votre carte aujourd’hui: 
MARDI, le 18 octobre 1983:

0-62, B-14, i-30, 0-66, N-36, G-56, N-44, B-3

REGLEMENT:
1- Le BINGO 2 1 000 est une 

série de 2 marathons loués 
successivement sur la même 
carte

2__ La carte La Tribune 50 (cou
leur bleue) a été distribuée 
dans Télé-Tribune du samedi 
15 octobre 1983. premiers nu­
méros publiés mardi le 18 oc­
tobre
Chaque marathon a une valeur 
de S1 000 Dans chaque cas, 
s il y a plus d un gagnant le 
montant sera divisé 
La Tribune ne peut garantir 
que chaque lecteur recevra la 
carte LA TRIBUNE 50 (couleur 
bleue) Il est très difficile 
dèxercer un contrôle parfait 
dans ce domaine 
Quand votre carte est remplie 
(il s agit d un marathon), ap­
peler immédiatement à La Tri­
bune (563 1818) et demandez 
le responsable du MARATHON 
pour la vérification de vos nu­
méros Les appels doivent en­
trer entre 9 00 heures a m et 
4 30 heures p m du lundi au 
vendredi inclusivement Pour 
vous qualifier vous devez ap­
peler AVANT MIDI (12h00) le 
lendemain de la publication du 
numéro qui vous a permis de 
compléter votre carte Pour les 
numéros publiés les vendredi 
et samedi, vous avez jusqu'au

3-

4—

5-

lundi MIDI pour vous qualifier 
Il est évident que le partici­
pant qui aura complété sa 
carte avec le ou les numéros 
du vendredi sera déclaré ga­
gnant avant celui qui aura com­
plété sa carte avec le ou les 
numéros du samedi ou du lun­
di

6- Lorsque nous publions plus 
d'un numéro, un même |our. le 
premier numéro a priorité 
quand il s agit de déterminer ; 
un gagnant

7- La décision de la direction de 
La Tribune concernant les ga­
gnants sera finale et ces per­
sonnes devront répondre â une 
question d'habileté8- La Tribune ne sera en aucun 
cas. responsable pour plus de 
$2,000 en argent même si la 
cause est due à une erreur ty­
pographique ou autres

9- La Tribune a payé les droits 
exigibles quant à ce concours, 
en vertu de la Loi sur les lote­
ries. les courses, les concours 
publicitaires et les appareils 
d amusement

10- Un litige quant à la conduite et 
(attribution d'un prix de ce 
concours publicitaire peut être 
soumis A la Régie des loteries 
et courses

11- Les employes réguliers 
Tribune et les personnes avec 
qui ils sont domiciliés ne peu­
vent participer au concours
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■SHEKBROOKE (psj) - 
Depuis le début de l’année, 
14 incendies d'origine douteuse 
ont causé des pertes évaluées à 

plus de 70(1000 $, à Sherbrooke.
Pourquoi "origine douteuse” plu­

tôt qu'incendie criminel? C’est l’ex­
pression que le directeur Eudore 
Provost du Service d’incendie a 
préféré utiliser parce que des en­
quêtes sont encore en cours et il ne 
veut présumer de rien.

Mais le mal est là et les chiffres 
aussi font mal d'autant plus qu'à la 
lin de septembre, les 117 incendies 
de toutes origines, combattus par 
les pompiers sherbrookois, avaient 
causé des dommages de l'ordre de 
850 000 S

11 faut évidemment ajouter à cet­
te somme le désastreux incendie du 
commerce Beaudin Réfrigération, 
rue Wellington sud. la fin de semai­
ne de l'Action de grâces et dont les 
dommages approcheraient les 400
000 s.

On a rapidement fait le lien entre 
cet incendie et quatre autres feux 
de moindre importance tous allu­
més a l'arrière de bâtisses de la 
même rue, au cours des derniers 
mois.

Incluant cet incendie d'importan­
ce, on peut donc affirmer, à la mi- 
octobre, que sur un total de dom­
mages par le feu de 1.2 million S, 
en 1983, les incendies ‘‘douteux” en 
comptent a eux seuls pour plus de 
700 000 S. c'est-à-dire près de 60 % 
du total.

On rappelle, parmi les incendies 
suspects d'importance (tous ont 
fait ou font l'objet d'enquête de la 
part des détectives de la Criminelle 
de Sherbrooke) les lourds domma­

ges causés par les incendies sur­
venus chez une firme d'évalua­
teurs, rue Dufferin et dans un bu­
reau de comptables, rue Frontenac, 
l'été dernier

"C'est sûr que de telles statisti­
ques chiffonnent un directeur d'in­
cendie On se fixe des objectifs, on 
accentue les programmes de pré­
vention et pfioutt, ça s'envole en fu­
mée."

Le pire, c'est que l'incendie sus­
pect est le plus pernicieux de tous. 
Toujours allumé en cachette, il cou­
ve et couve prenant des proportions 
souvent gigantesques avant sa dé­
couverte

”11 n'y a à peu près rien que l'on 
puisse faire pour contrer ce genre 
d incendie sinon de dire aux gens de 
redoubler de vigilance. Mais du 
côté de la prévention, alors là, ça 
va bien La réponse de la popula­
tion à nos divers programmes de 
prévention à domicile, dans les in­
dustries et dans les commerces est 
excellente

L'intérêt du public se mesure de 
diverses façons. D'abord par le 
nombre d'appels téléphoniques faits 
au département de Prévention sur 
les installations de chauffage au 
bois ou sur divers aspects de la pré­
vention. sur les demandes d'inspec­
tion.

L'éveil du public à la prévention 
s'est aussi fait sentir lors des deux 
jours "portes ouvertes des casernes 
de la ville” où des centaines de ci­
toyens sont venus y puiser des in­
formations sur la prévention en gé­
néral

"Remarquez que si l'on sépare, 
de poursuivre le directeur Provost, 
les pertes causées par les incendies 
douteux des pertes causées par les

Semaine du prisonnier: 
plusieurs activités prévues

SHERBROOKE - Sous le thème 
“En prison pour avoir prôné le res­
pect des droits humains", la Semai­
ne internationale du prisonnier d'o­
pinion se tient du 17 au 23 octobre à 
Sherbrooke.

Mise sur pied par le groupe Am­
nistie internationale, cette semaine 
propose des activités diverses ser­
vant à informer la population sur le 
respect de l'individu et de ses opi­
nions.

Aujourd'hui, au centre social de 
l'Université de Sherbrooke, une ta­
ble d'information est aménagée.

Un kiosque d'information a été 
mis sur pied au Cégep de Sherbroo­
ke où il y aura, jusqu'au 20 octobre, 
présentation d'un vidéo sur l'heure 
du midi.

Jeudi le 20 octobre à compter de

Crédit illégal: Blanchette 
proteste de son innocence

SHERBROOKE - Bertrand 
Blanchette a protesté de son inno­
cence à une accusation d'obtention 
illégale de crédit pour une somme 
de 310,475 $ de la Banque d’épargne 
de la cité et du district de Montréal 
entre mai et octobre 1979.

Il avait comparu hier devant le 
juge Laurent Dubé de la Cour des 
sessions de la paix.

Blanchette, âgé de 37 ans, de

Rock-Forest, est soupçonné d'avoir 
obtenu ce crédit en déclarant et en 
produisant des documents à l’effet 
que tous les appartements d'un im­
meuble étaient loués.

Il a opté pour un procès devant 
un juge seul et il subira son enquête 
préliminaire le 8 novembre.

Le ministère public était repré­
senté par Me Claude Mélançon tan­
dis que Me René Turcotte assume 
la défense.

Sursis de sentence d'un an
SHERBROOKE — Trois jeunes 

gens ont bénéficié d'un sursis de 
sentence pendant un an pour le vol 
de six caisses de biere dans le ca­
mion d'un brasseur à la porte d une 
épicerie.

Le défenseur Claude Leblond 
avait plaidé qu il s'agissait d une

malencontreuse erreur de jeunesse 
de la part de ses clients.

Les prévenus n ont même pas eu 
le temps de boire une gorgée de 
bière parce que la police les a re­
tracés avant.

Ils avaient été cités hier devant 
le juge Laurent Dubé de la Cour 
des sessions de la paix.

GAGNANT de 500 $ 
au 4e concours "LES 500 NOMS" 

de La Tribune
m

M. Jean-Yves Guillemette, du 2103, rue Denault, à Sherbroo­
ke, reçoit de M. Jean-Guy Farah, secrétaire-trésorier à La Tri­
bune. un chèque de 500 $, à titre de gagnant du 1er prix, au 
concours promotionnel de La Tribune "LES 500 NOMS".

incendies en général, on en arrive à 
un total raisonnable pour une ville 
de la grosseur de Sherbrooke; 
même que l'on pourrait qualifier la 
moyenne d'excellente!"

Habituellement les mois de no­
vembre et de décembre, à cause de 
l'arrivée des grands froids, de la 
mise en marche des systèmes de 
chauffage et aussi de l'approche et 
des dangers inhérents aux réjouis­
sances du temps des Fêtes, consti­
tuent la période la plus critique de 
l'année pour les experts en incen­
die.

Mais le directeur Provost est 
confiant de traverser cette période 
de l'année 1983 sans trop de catas­
trophes.

Cette confiance repose sur l'in­
térêt manifesté par les citoyens 
concernant la prévention à domici­
le, sur les centaines d'inspection ef­
fectuées dans les maisons, dans des 
industries et des commerces et sur 
la publicité faite autour du détec­
teur ou avertisseur de fumée, selon 
le terme privilégié par les gens.

Réélu président du Conseil du travail

Les gouvernements 
en train de sacrifier 
une génération

— Yvon Rousseau

19h30. une conférence sera donnée 
sur le concept de liberté d'opinion 
et ses limites dans le contexte qué­
bécois et salvadorien. M. Pierre 
Blache, professeur de droit à l’U­
niversité de Sherorooke et M. José 
Cuadra, ex-prisonnier d'opinion au 
Salvador prendront la parole. La 
conférence aura lieu au Centre 
Léon Marcotte, situé au 222 de la 
rue Fi mtenac.

La semaine suivante (du 26 au 29 
octobre) il y aura un kiosque-ate­
lier "ordinateur” au Carrefour de 
l'Estrie. Cette activité permettra 
aux visiteurs de rédiger des lettres 
par ordinateur. Un vidéo sera pré­
senté et de l'information provenant 
de personnes ressources originaires 
de d'autres pays sera disponible.

■
 SHERBROOKE (LOi - Les 
gouvernements sont en train 

de sacrifier une génération et ten­
tent de faire payer la crise aux tra­

vailleurs ".
Selon Yvon Rousseau, réélu par 

acclamation président du Conseil 
du travail de l'Estrie (FTQi, cette 
attitude des autorités gouverne­
mentales face à la présente crise 
économique, explique les nombreu­
ses résolutions à caractère social 
adoptées par les délégués au con­
grès biennal que le Conseil a tenu à 
l'Université de Sherbrooke.

"A cela, de préciser M. Rous­
seau. il faut ajouter notre concep­
tion du rôle syndical. Au Conseil, 
nous estimons que notre rôle s’é­
tend à l'ensemble des travailleurs, 
syndiqués ou non. Les non-syndi­
qués sont d'ailleurs les plus dému­
nis et méritent davantage notre at­
tention”.

"Nous trouvons odieux que le 
gouvernement du Québec verse seu­
lement 149 S par mois aux jeunes 
assistés sociaux, et cela à titre 
d'incitatif au travail à un moment 
où il n'y a pas d'emploi. C'est de la 
discrimination pure et simple ", 
d'indiquer M. Rousseau.

Les délégués dont les résolutions 
sont acheminées à la FTQ pour dis­
cussion à son prochain congrès, ré­
clament de cette centrale syndicale 
une dénonciation vigoureuse de 
"l'injustice faite aux jeunes”.

Dans la même veine des mesures 
sociales, le Conseil du travail récla­
me une augmentation du salaire 
minimum ainsi que son indexation 
aux trois mois. "Ces travailleurs

qui représentent la majorité de la 
main d'oeuvre puisque seulement 
30 à 40 pour cent des employés sont 
syndiqués, gagnent un salaire horai­
re de 4 S qui ne vaut plus que 3 S à 
cause de l'inflation. C'est nette­
ment insuffisant pour vivre!” de 
s'exclamer Yvon Rousseau.

Pour contrer l'exploitation des 
travailleurs, le Conseil demande 
avec insistance la mise en place 
par le gouvernement de l'accrédi­
tation multipatronale.

Pour lutter contre le chômage, 
l'organisme syndical propose entre 
autres mesures, la réduction de la 
semaine de travail sans perte de 
salaire.

Par ailleurs, le président a lancé 
un appel à une plus grande partici­
pation des travailleurs, notamment 
lors des manifestations publiques 
mais aussi à tous les paliers syndi­
caux

King
Wellington

RI

n:REDIGE EN COLLABORATION

La Fête de l'amour de la pa­
roisse Marie-Reine-du-monde en
fin de semaine, aura remporté 
un autre vif succès... près d'une 
vingtaine de couples ont été ho­
norés à l'occasion de cet évé­
nement paroissial annuel et se­
lon les commentaires recueillis, 
les jubilaires ont beaucoup ap­
précié l'honneur manifesté à 
leur endroit.

- O -

Le juge Laurent Dubé de la 
Cour des sessions de la paix n'a­
vait pas soufflé un mot que son 
deuxième roman intitulé "Dam­
née Aimée" était dédié à sa fille 
aînée Julie, étudiante à la facul­
té d'Agronomie, qui l’a appris 
lorsqu'elle a attrapé le volume 
lors du lancement.

- O -

Incidemment. Laurent Dubé a 
lancé son livre à son retour 
d une excursion de chasse dans 
le nord québébois où il a abattu 
un chevreuil pour la septième 
année consécutive.

- O -

Le club Optimiste de St-Elie 
d'Orford est très fier du tableau 
de l'organigramme qu'a préparé 
un de ses membres Marc Jac­
ques

- O -

("est Gilles Vachon qui ani­
mera la soirée d'Halloween du 
club Optimiste de St-Elie d'Or­
ford ses copains se demandent 
quel costume il revêtira à cette 
occasion.

- O -

Jean-Claude D'Arcy est tel­
lement heureux d'ajouter un pe­
tit-fils à son palmarès déjà très 
respectable qu'il se balade le 
sourire fendu jusqu'aux oreilles 
depuis hier L'épouse de son fils 
André. Annie, a en effet donné 
naissance à un troisième garçon

pesant huit livres et quinze on­
ces.

-•O -

Le ministre des Finances du 
gouvernement du Québec. M. 
Jacques Parizeau, sera le con­
férencier invité lors du dîner- 
causerie que tiendra l’Associa­
tion des assureurs-vie de Sher­
brooke vendredi à l'hôtel Wel­
lington.

Moi j’aime mieux 
les "saloons" 
que les salons.

Clément Fortier 
& Associés
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Le conseil 
entreprend 
l'étude du 
budget '84

par Lise Ouellette

■
 SHERBROOKE — Réunis en assemblée de travail à huis 

clos, hier, les membres du conseil de ville de Sherbrooke 
ont entrepris l’étude du budget, une des étapes préliminaires au 

dépôt du budget 1984 qui devrait avoir lieu vers la mi-décembre.
Les élus municipaux se sont 

alors penchés sur le budget d’im­
mobilisation.

Au niveau des services finan­
ciers de la ville, on s'attendait à 
ce que le conseil dispose de la 
quasi totalité du document de tra­
vail puisque les élus avaient déjà 
eu en main le cahier des deman­
des provenant des différents ser­
vices et avaient, par conséquent, 
eu le temps de procéder à la plu­
part des vérifications qu'ils sou­
haitaient, au niveau de leur quar­
tier respectif.

Ce budget d'immobilisation re­
présente environ 90 pour cent du 
budget à établir.

Une ou plusieurs autres réu­
nions seront nécessaires afin de 
disposer de divers postes budgé­
taires représentant cependant une 
faible proportion de 10 pour cent 
du budget

Il s’agira alors pour les conseil­
lers de déterminer les enveloppes 
affectées à des travaux tels que 
l'aménagement de parcs ou la re­
construction de rues, pour ne citer 
que ces exemples.

Comité déjà à l'oeuvre

Même si l’ensemble du conseil 
ne fait qu’aborder l’étude du bud­
get, une somme importante de 
travail a déjà été accomplie et 
non seulement par les divers ser­
vices municipaux.

A raison de deux ou trois réu­

nions par semaine, un comité ad 
hoc présidé par Jean-Yves La- 
flamme et composé d'Antonio Pi­
nard, Jean Perrault, Léonard La- 
flamme et de la direction généra­
le, a procédé à une première ana­
lyse des demandes acheminées 
par ces services.

Tout le processus doit être com­
plété avant le 7 novembre, date où 
le maire Jean Paul Pelletier est 
tenu, par la loi, de présenter un 
discours abordant les points sui­
vants: les états financiers de la 
ville au 31 décembre de l'année en 
cours, le rapport des vérifica­
teurs, les prévisions budgétaires 
effectuées pour 1983, le budget 
triennal d'immobilisation. En ou­
tre, le premier magistrat doit 
aussi dévoiler divers indices quant 
au budget de fonctionnement qui 
marquera l’année 1984.

C’est ce budget qui est présen­
tement à l'étude et qui doit, tou­
jours en vertu de la loi, être dé­
posé un mois après le discours du 
maire.

Celui-ci peut aussi toucher d'au­
tres points tels que les relations 
de travail et les communications, 
mais ils demeurent facultatifs.

Quant au budget à base zéro qui 
consiste à ne plus établir le bud­
get d’un service en fonction des 
dépenses encourues l'année pré­
cédente mais plutôt à partir des 
dépenses que ce service peut jus­
tifier, la ville de Sherbrooke n’a 
pas encore retenu cette façon de 
procéder.

Accusés de vols et recel de matériaux de construction

(Photo La Tribuna par Stéphane Lemire»

Cartographie: le 
maire à Ottawa

SHERBROOKE - Le maire 
Jean Paul Pelletier pilotera la dé­
légation qui, demain, à Ottawa, 
rencontrera le ministre de l’Ener­
gie, M. Jean Chrétien, et le secré­
taire d'Etat, M. Serge Joyal, afin 
de réclamer, une fois de plus, l'im­
plantation immédiate dans l’Estrie, 
du service de cartographie promi­
se, voilà plusieurs années, par le 
gouvernement canadien.

M. Pelletier sera accompagné 
par les députés Irénée Pelletier, 
Jean Lapierre et Claude Tessier et 
par les maires des principales vil­

les de la banlieue de Sherbrooke, 
MM. Cecil W. Dougherty, Laurent 
Boudreau, Julien Ducharme et Ro­
bert Pouliot.

"En rencontrant tous ensemble 
MM. Chrétien et Joyal, nous vou­
lons montrer au gouvernement ca­
nadien que l'implantation de ce ser­
vice est le voeu de toute la région, 
pas seulement le désir de Sherbroo­
ke", a déclaré M. Pelletier qui 
croit que la rencontre de demain 
pourra hâter la décision gouver­
nementale.

Ferland

prov «J Iire
• Leur maison cadenassée et 

confiée à la garde d’un policier
SHERBROOKE — Le couple Donald et Aline Ferland. qui est 
inculpé de cambriolages, de vols et de recel de matériaux de 

construction, a pu reprendre sa liberté provisoire hier en attendant 
son enquête préliminaire.

Utilisés par Laurin à propos de l'application des décrets

auiète

Le magistrat Laurent üube de la 
Cour des sessions de la paix a tou­
tefois interdit aux accusés de se 
rendre et d'habiter leur maison de 
Rock-Forest, qui a été cadenassée 
et confiée à la garde d'un policier

Les Ferland. âges de 34 ans, 
étaient inculpés de 16 chefs de vols 
de matériaux de construction, d'ou­
tils et d'appareils electro ménagers 
totalisant 12.959 S entre avril et le 9 
octobre.

Le procureur Paul Crepeau a 
abandonne un chef d'une valeur de 
3.100 S mais il en a porte un de re­
cel de 10,000 S et trois autres de 
vols par effraction atteignant 3.804 
S

Les Ferland sont défendus par 
Mes Michel Beauchemin et Michel 
Dussault qui ont fondé leur deman­
de de cautionnement sur le fait que 
leurs clients n otaient pas hypothè­
ques d'un casier judiciaire, ont 
deux enfants et avaient des reçus

Lors de l'enquête en cautionne­
ment, l'agent Yves Houle de la SQ 
a raconté que la police avait reçu 
plusieurs plaintes de vols de maté­
riaux sur des chantiers des alen­
tours.

Selon lui. le 9 octobre, un diman­
che, vers 17 h 45, un citoyen de St- 
Elie a constate la presence d'un vé­
hicule dans la cour de sa maison en 
construction.

M. Houle a dit que cette personne 
était alors arrivée face à face avec 
un couple qui s'est identifié comme 
étant les Ferland

D'après M Houle, le résident de 
St-Elie avait relevé le numéro de 
plaque de leur véhicule et il s’est 
rendu compte après leur départ que 
des outils, une rampe d'escalier et

des contenant' de peinture avaient 
été déplaces dans sa maison dont 
une fenêtre était fracturée.

t' est a partir de cela que l'en­
quête policière a débuté

Le constable Constant Robidas de 
la PJ de Rock-Forest a déposé que 
la maison habitée par les accusés 
appartenait a un parent qui a effec­
tue un emprunt pour les aider.

Ferland a d'ailleurs admis qu'il 
avait déjà lait une faillite person­
nelle et que lui et son épouse reçoi­
vent des prestations d assurance- 
chômage

M Houle a explique que la 
maison est évaluée a 53.000 $ et que 
l'emprunt hypothécaire était de 
32,000 S

Il a révéle qu'une verification 
avec certains fournisseurs lui laisse 
croire que certains matériaux se 
trouvant dans la maison de Rock- 
Forest n'avaient pas été fournis par 
eux. comme des fenêtres et du par­
quet, par exemple

M Houle a ajouté qu'un plai­
gnant avait retrouvé son nom sur 
un rail de porte de garde-robes 

M Robidas a relaté qu'un estimé 
indique qu'il fallait 78 paquets de 
bardeaux pour couvrir la maison 
L'accusé a une facture pour 38 pa­
quets Un plaignant a rapporté la 
disparition de 40 paquets

Il a noté qu'un citoyen s'était 
plaint du vol de 1.000 pieds de plan­
ches de chêne pour plancher et que 
l'inculpe avait acheté 76 pieds 

La poursuite ne s'est pas opposée 
à l'accord d'un cautionnement dans 
cette affaire mais a souligné qu'il 
ne serait pas convenable que les 
prévenus habitent leur maison dans 
les circonstances

de I interpretation Négociations avec les cols

orme" et "mesquine
■

 SHERBROOKE — Les mé­
dias d'information pourraient 

interpréter les épithètes "tatillon­
ne" et ‘‘mesquine", utilisés par le 

ministre Laurin dans une lettre aux 
commissions scolaires, comme un 
jugement de valeur de la part du 
ministre.

C'est 1 inquiétude que formulait 
hier le comité exécutif de la Com­
mission scolaire régionale de l’Es- 
trie au sujet de cette phrase de la 
lettre de M. Laurin, datant du 26 
septembre, et qui disait: “Vous 
comprendrez, comme moi, qu'une 
application tatillonne et mesquine 
des décrets puisse n'engendrer 
qu aigreur chez les enseignants et 
enseignantes et compromettre la 
vie pédagogique des écoles que 
vous avez charge de diriger."

En réponse à cette lettre, les 
commissaires de la CSRE disent 
que les termes employés par le mi­
nistre de l'Education les laissent 
songeurs. De plus, disent-ils, les dé­
crets ne sont pas populaires, l'aug­
mentation de la tâche, la réduction 
du nombre d'enseignants, la mise 
en place du nouveau régime péda­
gogique à certains niveaux et le 
maintien d'un régime transitoire à 
d'autres niveaux posent des problè­
mes qui requièrent des solutions 
nouvelles et un temps approprié 
pour les mettre en place.

“Aussi, dit la réponse de la 
CSRE, quand vous parler d'appli­
cation tatillone et mesquine, les 
commissaires sont perplexes. Qui 
va déterminer que le décret est ap­

pliqué correctement? La CEQ. par 
ses déclarations: ou encore, les 
fonctionnaires de votre ministère? 
En cette matière, nous portons à 
votre attention que les règles ad­
ministratives sont très rigoureu­
ses...”

Le comité exécutif dit partager 
l avis de M. Laurin quant au besoin 
d'harmonie en éducation, mais il 
souligne que les bouleversements 
de structures, l'implantation du 
nouveau régime pédagogique et la 
mise en place des nouvelles politi­
ques de formation professionnelle 
et d'éducation des adultes ne con­
tribuent pas à la stabilité requise 
pour la concertation des agents d'é­
ducation.

Enfin, les commissaires se ré­
jouissent au moins de ce que le mi­

nistre reconnaisse la légitimité po­
litique du rôle determinant qu'ont à 
jouer les commissaires dans l'or­
ganisation de leur territoire. Le mi­
nistre disait, en effet, dans cette 
même lettre du 26 septembre, que 
les commissaires étaient garants 
du succès de la rentrée 1983-1984 et 
qu'en tant qu'élus et employeurs, 
ils étaient premiers responsables 
de l application, auprès de leurs 
employés, de leurs conditions de 
travail

Le commissaire Gilles Gagnon, 
de Lac-Mégantic, s'est inquiété de 
ce que la lettre de l'exécutif puisse 
aboutir sur le bureau d'un sous-mi- 
nistre et il a formulé le voeu que 
M. Laurin en prenne bien connais­
sance.

Des élus municipaux trompent la population, soutient Guy Mardi

Bromptonville: la sécurité 
publique se détériore beaucoup

... estime la Fédération des policiers du Québec

par Yvon Rousseau 
BROMPTONVILLE - M. 
Guy Mardi, directeur exécu­

tif de la Fédération des policiers du 
Québec, a souligné hier, lors d une 
conférence de presse, à l’hôtel de 
ville de Bromptonville, que la situa­
tion de la sécurité publique s'est 
considérablement détériorée, à 
Bromptonville. depuis le début de 
septembre 1983.

"A Bromptonville, dit-il, vous 
profitiez d'un service de police ex­
clusif, qui protégeait vos personnes 
âgées, vos enfants, vos commer­
çants et la population en général, et 
certains élus municipaux trompent 
la population en leur disant que la 
qualité des services de police ne 
sera pas affectée par la réduction 
des effectifs, auxquels on veut sous­
traire deux policiers".

M. Marcil, qui était accompagné 
du constable Daniel Richard, pré­
sident de la Fraternité des policiers 
de Bromptonville, a soutenu que 
c’est par vengeance que certains 
élus municipaux tentent de convain­
cre la Commission de police du 
Québec d'accepter une baisse des 
effectifs de deux policiers, à 
Bromptonville “Les policiers de 
Bromptonville ont tenu tête au con­
seil municipal, lors de la dernière 
négociation et ils ont obtenu des 
gains sur le salaire, en référant le 
cas à l'arbitrage", de poursuivre le 
représentant de la Fédération des

policiers du Québec. “En diminuant 
les effectifs policiers de deux mem­
bres, poursuivit-il, c'est la fin du 
syndicat, puisqu’il ne resterait 
qu'un seul poste syndicable”.

Après avoir rappelé que i'ex-mai- 
re Dorilas Gagnon, il y a sept ans. 
avait développé un service de po­
lice structuré, répondant aux aspi­
rations de la population, M. Marcil

Guy Marcil
a invité les contribuables à s'assu­
rer des vues des candidats, face au 
service de la police, avant d'accor­
der leurs votes à ces derniers 

"Les membres du conseil muni­
cipal qui préconisent une diminu­
tion des effectifs de la police allè­
guent les mesures d'économie, 
mais ils oublient de parler des di- 
mininutions de services offerts ", de 
dire encore M Marcil

“En effet, ajouta-t-il, en faisant 
appel à la Sûreté du Québec, ils ne 
semblent pas tenir compte qu’il 
faut entre 15 et 30 minutes à la SQ 
pour répondre à un appel à Bromp­
tonville, parce que les policiers pro­
vinciaux ont grand de territoire à 
couvrir". Le porte-parole des poli­
ciers de Bromptonville a indiqué 
que c'est long comme attente, dans 
les cas d'urgence. "Je ne veux pas 
déprécier les policiers de la Sûreté 
du Québec, dit-il, mais ils ont déjà 
plus de travail qu'ils ne peuvent en 
accomplir, et vous ne bénéficieriez 
pas d une présence continuelle de 
policiers à Bromptonville. ce qui 
constitue un atout important dans 
la lutte contre le crime".

Le directeur exécutif de la Fé­
dération des policiers du Québec a 
indiqué qu'il se trouve présente­
ment des heures et des jours où la 
protection des citoyens de Bromp­
tonville n est pas assurée, à cause 
des vacances, de la maladie ou des 
congés des policiers, le tout com­
biné au refus du conseil municipal 
de Bromptonville de faire travailler 
ses policiers en temps supplémen­
taire.

M Marcil a souligné que le ser­
vice de police existe à Bromptonvil­
le depuis 70 ans et que la crimina­
lité y a diminué, au cours des der­
nières années, à cause de l'effica­

cité des policiers locaux, qui con­
naissent bien les indésirables de la 
ville, et à cause des efforts en vue 
de la prévention du crime

"Toujours sans vouloir blâmer le 
travail de la SQ, d'enehainer M 
Marcil, soulignons que sur une dou­
zaine de crimes, signalés à la SQ. 
depuis le début de septembre, une 
dizaine sont encore sans solution". 
Le porte-parole des policiers a par 
ailleurs indiqué une solution de cri­
me se situant au-delà de 60 pour 
cent, pour les policiers municipaux 
de Bromptonville “La différence, 
dit-il, c'est qu’ils sont sur place, 
qu'ils connaissent les gens et que la 
population les connaît".

Enfin, M Marcil a souligné le 
rôle important des policiers muni­
cipaux de Bromptonville. dans la 
lutte contre les incendies, puisque 
les appels leur sont dirigés et que 
les policiers avisent ensuite le ser­
vice des incendies Les policiers 
s'interrogent sur ce qui pourrait se 
produire, si un appel pour le feu 
était dirigé au poste de police, alors 
qu'il ne se trouve aucun agent en 
devoir. "Ce n'est pas si sûr que la 
population est aussi bien protégée , 
de dire M Marcil. Ce dernier a fait 
remarquer qu'il pourrait s'ensuivre 
une hausse des tarifs pour les assu­
rances contre le feu, en telle situa­
tion, ceci pour F ensemble de la po­
pulation de Bromptonville

bleus: "ça va rondement"
SHERBROOKE (LO) - A 
l'issue de la séance de négo­

ciation qui a réuni, hier, les repré­
sentants des cols bleus et ceux de 
la Ville de Sherbrooke, le conseiller 
syndical Jean-Pierre Roy, s'est 
montré avare de commentaires.

M Roy a en effet expliqué que le 
syndicat des employés manuels de 
la Ville a pris la décision de ne li­
vrer aucune information avant la 
fin des négociations.

Toutefois, le permanent du Syn­
dicat canadien de la fonction publi­
que (SCFP) auquel est rattaché le 
syndicat des cols bleus, a indiqué

que les négociations se déroulent 
normalement

"Nous n'en sommes pas encore à 
letape des offres finales ", a-t-il 
mentionné en ajoutant que "ça va 
rondement".

Par ailleurs, interrogé sur la cé­
dule de négociations, M. Roy a pré­
cisé que plusieurs journées étaient 
prévues mais qu'il ne s'agissait pas 
du sprint final qui clôture la plupart 
des négociations

Les cols bleus sont en pourpar­
lers avec la Ville depuis janvier 
dernier

Cols blancs: le journal après la radio
SHERBROOKE - Le conflit qui 

oppose la ville de Sherbrooke à ses 
cols blancs a pris un nouveau visa­
ge, hier, quand la plupart des em­
ployés de bureau se sont rendus à 
leur travail en apportant leur radio.

Si, hier, c'est au son de la musi­
que qu'ils se sont acquittés de leur 
tâche, aujourd'hui, c'est le frois­

sement des pages d'un journal qui 
doit fournir un arrière-plan sonore 
à leur travail.

Un porte-parole syndical a révélé 
que des moyens de pression plus 
énergiques pourraient être pris si 
la ville refuse de démordre de ses 
positions.
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Ski à Orford: du nouveau bientôt
SHERBROOKE — Le dossier du centre de ski du mont Ortord 

connaîtra un certain dénouement vendredi, alors qae le ministre du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche, M. Guy Chevrette, doit donner 
une coniérence de presse à Sherbrooke pour annoncer la nouvelle 
politique du ski.

En préparation depuis plusieurs 
mois au cabinet du ministre, cette 
politique renferme tous les élé­
ments permettant d apporter une 
aide financière aux stations de ski 
identifiés comme majeurs, dont ce­
lui d’Orford

Grâce à cette politique du ski, un 
domaine que le gouvernement qué­
bécois désire privilégier pour relan­
cer les activités touristiques au 
Québec, des enveloppes d'argent se­
ront accessibles pour des aména­
gements du genre de ceux que la 
Compagnie de gestion Orford désire

réaliser L'an dernier, ce groupe 
avait déposé un plan d'expansion 
prévoyant des investissements de 
quelque 26 millions $ étalés sur 
trois ans.

On parlait alors du début 
des travaux pour la présente année, 
ce qui semble maintenant exclu, et 
il était question de l'installation de 
canons à neige, d’éclarage pour la 
pratique du ski en soirée, de pistes 
aditionnelles, de nouvelles remon­
tées mécaniques et de services 
d'accueil et de restauration, notam­
ment.

On saura, lors de la conférence 
de presse, quel montant le Québec 
est prêt à débloquer pour l’ensem­
ble .des centres de ski du Québec et 
en particulier pour celui d’Orford. 
Il se peut que la politique de ski en­
traîne le versement de subventions 
de plusieurs millions.

Une autre grande question qui se 
pose à ce moment-ci, alors que 
Québec s'apprête à aller de l'avant, 
c'est l'état des négociations avec 
Ottawa dans le domaine du ski. Il 
apparaissait toujours hier que si 
des échanges qualifiés de cordiaux 
ont eu lieu entre fonctionnaires, 
l'entente n est pas encore signée 
Et dans le cas du fédéral, on parle 
de quelques dizaines de millions 
d'aide à l’industrie des centres de 
ski.

4T* La députation fédérale appelée à l'aide
4ün* -W'T
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Selon les dirigeants de la Compagnie de ges­
tion Orford, des investissements de plusieurs 
millions de dollars s'imposent pour accroître la

capacité d'accueil du centre de ski du mont Or­
ford et pour en faire une station hivernale qui 
soit vraiment prestigieuse.

ORFORD — De nouveaux télé­
grammes réclamant une action ur­
gente en vue de la réalisation des 
travaux d'aménagement au centre 
de ski Orford, afin d'en augmenter 
la capacité d'accueil et d’améliorer 
les services, ont été expédiés hier 
aux ministres fédéraux Marc La- 
londe et Donald Johnston, respecti­
vement responsables des Finances 
et du Développement économique

Maintenant que le comité pour 
l'expansion de la station de ski du 
mont Orford, qui se compose de 
MM Jean Dion, maire d’Orford, 
Antonio Laçasse, maire de Magog, 
et Camille Garant, secrétaire de

l’Association touristique de l'Es- 
trie, a acquis l'assurance que le 
gouvernement du Quebec est prêt à 
bouger, la pression se porte du côté 
du gouvernement fédéral.

On fait valoir qu'il faut à tout 
prix, d'ici les prochains jours, sa­
voir à quoi s'en tenir, sinon les in­
vestissements qu'on désire faire ne 
pourront pas se concrétiser pour 
l'hiver 1984-85, mais seulement 
l'année suivante. Il faut en effet 
calculer plusieurs mois entre la 
date d'une réponse des autorités 
gouvernementales, la préparation 
finale des plans et la livraison du 
matériel nécessaire pour les tra­

vaux. On parle ici d’au moins six 
mois comme délai, ce qui ne tient 
pas compte des travaux d'aména­
gement proprement dits.

La situation actuelle n'a rien de 
bon. fait-on valoir, car elle place 
dans une situation d'attente les in­
vestisseurs qui, de concert avec 
l’expansion du centre de ski, enten­
dent réaliser d'importants projets, 
reliés aux secteurs de l’héberge­
ment et de l'hôtellerie.

Pour le comité donc, on est de 
plus en plus convaincu que le gou­
vernement fédéral ne peut plus re­
tarder l'annonce de sa décision: "Il 
faut le plus tôt possible que les 
gens sachent à quoi s'attendre.’’

Unanimité
appréciée

STORE (LS) 
L'Association des pro­
prietaires pour la pro­
tection du lac de Stoke 
était heureuse d'ap­
prendre. lors d'une ré­
cente assemblée du 
conseil municipal, que 
les residents du village 
s étaient mis d'accord 
afin que des experts 
étudient les possibilités 
de réaménager les ins­
tallations d'égouts de 
cette petite municipa­
lité

M Jean-Claude Thi­
bault. porte-parole de 
l'organisme, félicite les 
villageois pour cette 
initiative. Selon lui, la 
réponse des propriétai­
res apparaît des plus 
satisfaisante Le pro­
gramme de dépollution 
des lacs attendait du 
conseil qu'il adopte une 
résolution à l'effet que 
[inspecteur municipal 
puisse bénéficier du 
programme d'aide aux 
inspecteurs munici­
paux. "Devant une mu­
nicipalité collaboratri­
ce, le ministère de 
l'Environnement n’e- 
xige généralement pas 
de delai',' d'ajouter 
M.Thibault. Le conseil 
de la municipalité et 
les résidents entendent 
bien travailler de con­
cert dans cette cause.

La firme Antil s'est 
vu attribuer le contrat 
de rénovations des 
égouts pluviaux ainsi 
que la réfection des 
trottoirs La municipa­
lité pourra de plus pro­
fiter d'une subvention 
du ministère des 
Transports pour mener 
a bien les travaux

Le maire, M. J.-Fer­
nand Morin, énumère 
les travaux déjà com­
plètes dans le cadre de 
ce programme dont le 
système d épuration du 
centre civique et du bu­
reau de la municipalité 
situes au coeur même 
du village "Du côté 
des égouts pluviaux, le 
quart de la municipa­
lité est epurée D'ici à 
un an. un an et demi, 
les travaux devraient 
être terminés", de con­
clure M Morin.

Hommage 
à la petite 
et moyenne 
entreprise

LAC .MEGANTIC 
La semaine de la petite 
et de la moyenne entre­
prise aura lieu du 24 au 
30 octobre

Afin de souligner cet 
événement, le commis­
sariat industriel regio­
nal. de.concert avec la 
Banque fédérale de dé­
veloppement et la 
Chambre de commerce 
de Lac-Mégantic, or­
ganise un souper-con­
férence. qui aura lieu 
le mardi. 25 octobre, a 
18 h 30. au club de golf 
de l-ae-Megantic

conférencier in- 
pour la circons-

Le 
vite,
tance sera M Marcel 
Riendeau. de Trans-Au- 
dio. une compagnie de 
Sherbrooke qui s'est 
taille une place de 
mention, dans le do­
maine de 1 innovation

'Ù' y
Malgré la récession économique d’aujourd’hui,

L’EPICERIE-BOUCHERIE
,0fM/ LARD
(coupé
env°loppé) lb

CREM GLACEE 
REGAL

WEEDON WEEDON 2 litres

POMMES
mcintosh

Les visites de I abattoir se feront les 22-23 
octobre à I occasion de l'inauguration 

Seront servis, liqueurs et fromages

CONNAIT UN ESSOR DYNAMIQUEI
Patrice Desmarais a su regrouper un personnel connaissant les besoins de sa clien­
tèle, qui sait personnaliser ses services dans le domaine des viandes, des fruits et 
légumes, l'épicerie et dans les agencements. La motivation est certainement le mo­
teur principal de cette entreprise.

Selon Patrice Desmarais un nouvel abattoir s’avérait un ajout et par le fait même 
cette nouvelle expansion devint réalité Cet abattoir est situé au 480. 2e Avenue et

l’on y abat boeufs, porcs, veaux. Notre boeuf est 
de 1ère qualité, coupé et emballé devant vous a 
votre satisfaction, pour votre congélateur Chez 
Pat Desmarais, vous bénéficiez d un service 
d experts depuis 15 ans

est aussi juste de remercier nos fournisseurs 
et notre clientèle à titre de participants à notre 
essor. Leur confiance et leur présence ont per­
mis cette croissance de notre commerce.

Patrice Desmarais a le désir de réussir et c estj 
avec vous qu'il atteindra cet obiectif

'/z BOEUF
®°uUllon local

139
■ ».

JüS,0 ORANBE
UBBYS 

19 oz

pour

Pour plus de renseignements concernant 
les viandes, communiquez avec nous:

Bon succès!

BOULANGERIE TEE
Spécialités, pain et beignes

219. boul. Caouelle. Thetford Mines. 338-4508

SERVICE CLICHE INC.
Spécialités: freins, silencieux 

Achat, vente d'autos neuves et usagées

283. 2e Avenue. Weedon. 877-2073

cP DISTRIBUTION BOUTIN INC.
JULES BOUTIN, prés

Tel 819 864 4215 - 864 4216
MARGARINE BOUTIN - PIZZA — SOUS-MARIN 

FROMAGE A PIZZA - FROMAGE CANADIEN XINGSEV 
FROMAGES IMPORTES SOUPE KNORR-SWISS 

DEGUSTATIONS MELANGE A SOUPE JULIENNE
511STR0CHN C P 459 ROCK FOREST. QUE JOB 2J0

SHERBROOKE LTEE
755 est. rue King, Sherbrooke, Que J1G 1C6 
(819) 569-5111

RAYMOND BOUTIN, Directeur général 
Rés (819) 567-9135

en I r—1 © =in

Lc L
CENTRE D'INFORMATIQUE

Oïlu-Ket érrniful.

THITFOBO MINIS
RUE NOTRE DAME SUD 

G6G 5R9
TÉL 1410)335 9110

LAC MtGANTIC
4516 RUE LAVAL 

G60 1C5 
Têi 1019)503 4030

AUBERT & AUBERT
NOTAIRES

Conseillers juridiques 
Me Louise Aubert 

Me Jeannot Aubert

132 Principale. Him nord. |819j 344 2011 
299 . 6e Avenue Weedon (819) 877-3233 

212. St Joseph. Disraeli Edifice federal des postes 
(418| 449 2955

JEAN-CLAUDE SAVAGE
Soudure générale

3016. Chemin Fontainebleau. Weedon. 817-3016

Bon succès!

LES FRUITS ET LEGUMES "PLUS”
INC.

Grossiste
522. St Alphonse est. Thetlord Mines. 338-3545

DUCLOS K VAILLANCOLIRT IN{ .

d*®eetiranca Q»4r alæ et vie.

■ Nous avons un programme 
d'assurance pour les abattoirs. 

Sherbrooke 29 rue King «si. JIT 1A2 - Tel 566-2333 
Asbestos 559 lore Avenue Suite 201 JIT 4K4 — Tel 879 6666 

ILigne Directe Asbestos poor Region |819| 1 (800 ) 567-6102) 
Windsor 184 nord rue Principale J1S 2E3 — Tél 845 7822

Félicitations! BILCO
BUANDERIE INDUSTRIELLE LTEE

Service complet de location de linge pour 
hôtel, restaurant, épicerie, garage

192. rue St-Joseph — Black Lake — 423-5360

Les Bétons L. BAROLET Inc.
Fondations, déménagement de maison, isolation uréthane. 

cellulose, vente et pose de tourbe 
Rénovations de tous genres 

Spécialité Béton préparé et Fondations 
Nous ne sommes ïamais trop loin pour vous servir

291 - lira AVENUE — WEEDON — 977-2379

400 gr

SPECIAUX EN VIGUEUR DU 18 AU 22 OCTOBRE ’83

99e
WfUFHÀcHF

ordinaire

159
■ lb

Wïïf>/j 79/

Produit
Quebec

3ib

1/2 taure
(oc ale

I27
- ■ lb

JU0SJ>'mNAS
0£l monte

19 OZ
£ foin 99C

T40NÈ

199
■ lb

SEVEH-UP
«Malte *24

£99
(6)

JOUBERT & FILS LTEE
Grossiste en alimentation

286. Route Grande Ligne. Victoriaville. C P 647.
758-6495

1-800-567-5205 de l’extérieur.

L REFRIGERATION Raymond Grégoire 
Bue |418|529-9631 
Rés |418) 623-4514 

350 3a RUE QUEBEC GH 2T1 
CP 314 UM0IL0U QUEBEC Gil 4V8 

EQUIPEMENT COMPLET DE BOUCHERIE 
D EPICERIE ET DE SUPERMARCHE

REFRIGERATION COMMERCIALE («nn — - ---------1
SERVICE JOUR ET NUIT ■ • «— I—

Sincères félicitations!

REGINALD DUMAS
CAMIONNEUR

409, 2e AVENUE — WEEDON - 877-2114

Compliments de

GEORGE POULIN 
TERRASSEMENT

Rang 9. St-Girard.
877-3461

Félicitations!
/at Y/asicot//'/

^ CONSEILLER DE

U Lp\?G}quc
me

fTABLlC ntPUll 28 ANS

1er (514) 323 0M1 |M«Mriat|
A«s |819| 837 2547 W et* vile I 
Mis 1 800 361 1292 

Calendriers article» publici­
taires. cadaaux exclusifs 
décalquas, allumattas. 
stylos porta-ctés. atc 
9960 Dtt Rscofisti RsstrSsI sort 
ON N1N 4E5
C P 332 WatsrviU# Qn J08 3H0

A. COUTURE
Achat et vente 

de foin et paille

R.R. 112. East Angus. Qué.. (819) 832-3330

BfHROSCAR PAGE 
& FILS INC.

Bois et matériaux de construction

82 Gosselin. East Angus. 832-4944

sicam TAPIS SEVIGNY
INC.

Tapis - prélarts - tuile et céramique 
Décoration intérieure 

Nettoyage à la vapeur 
Réal Sévigny, près

295. 2e Avenue - - Weedon — 877-2897

Nous achetons les animaux morts ou malades 
Ainsi que les OS at GRAS de boucherie

RECUPERATION STE-SABINE ltee
175 RANG DE LA GARE. STE-SABINE JOj 2B0 (514) 293-5007

Nous acceptons les frais d’appel SERVICE RAPIDE

Un produit des Bois-Francs, fait à Warwick!

CROUST

ATO
Warwick,358-2092

Bon succès!

COOPERATIVE AGRICOLE DE WEEDON
Moulée — Matériaux de construction — Quincaillerie — Fermes de toit, portes et châssis

260, 7e Avenue, Weedon Bur.: 877-2733

CO-OP
96343

51
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du bateau à aubes 
Memphrémagog?

Légendaire "Lady of the lake"

Retour 
du lac

MAGOG (GP) — Le légendaire “Lady of the lake”, vapeur muni 
de roues à aubes qui relia de 1867 à 1917 les villes de Magog et de 
Newport (Vermont), pourrait bien revivre à l’occasion du centenai­
re de Magog en 1988.

C'est du moins le projet que ca­
resse un groupe d'hommes d'affaire 
ayant à sa tête M. Jacques Bois­
vert, président de la Société histo­
rique du lac Memphrémagog Ce 
dernier a confié à La Tribune que 
l'original du "Lady of the lake'' 
avait coûté près de 100.0001 à l’é­
poque à ses armateurs, et que sa 
réplique, devrait entrainer des frais 
de 2,5 millions de $.

"Il est évident qu’une telle dé­
pense ne peut être envisagée que si 
tous les niveaux de gouvernement 
participent par le biais de subven­
tions" a confié M. Boisvert qui pen­
se à une collaboration internatio­
nale, du moins entre les Etats-Unis 
et le Canada.

"Nous chercherons l’appui du 
gouvernement du Québec, de celui 
du Cabada, et nous solliciterons 
aussi le Vermont et Washington ", 
déclare M. Boisvert qui ajoute: 
"Avec des capitaux privés, ces sub­
ventions devraient nous permettre 
de faire revivre ce merveilleux ba­
teau qui donnera à beaucoup de 
gens la nostalgie des années de 
grande splendeur qu'a connu le lac

Memphrémagog et ses deux métro­
poles".

L'original du Lady of the lake, 
était un vapeur à aubes dont la 
chaudière était chauffée au bois; il 
assurait deux liaisons quotidiennes 
entre Magog et Newport en deux 
heures et 45 minutes si l'on compte 
les quatre arrêts qu'il effectuait en 
chemin

Quant à sa réplique moderne, 
elle pourrait mesurer 150 pieds de 
long et transporter jusqu’à 1,000 
passagers; elle serait construite se­
lon les règles modernes de la navi­
gation internationale mais sur le 
modèle de son illustre prédéces­
seur; il s'agirait donc d'un vapeur 
mû par des roues à aubes, mais 
dont la chaudière serait cette fois 
chauffée au diésel étant donné le 
prix actuel du bois!

Le bateau ne suivrait pas non 
plus le trajet effectué jadis par son 
ancêtre puisque le premier navire 
répondait aux besoins économiques 
de son époque en ne transportant 
pas que des passagers.

“En plus de rétablir la circula­
tion lacustre entre les deux villes 
de Magog et Newport, notre ambi­

tion est de donner à la région une 
attraction touristique unique, pit­
toresque et utile" précise M Bois­
vert, qui est assisté dans sa tâche 
de préparation du projet par un 
comité provisoire.

Jacques Boisvert

C'est ainsi que l’itinéraire du va­
peur pourrait prévoir une halte à 
l abbye St-Benoît, ou en des en­
droits historiques des rives du 
grand lac, ou tout simplement of­

frir une croisière originale aux vi­
siteurs.

“Nous ne prétendons pas que le 
nouveau bateau pourra remplir le 
même rôle social que le premier 
Lady of the lake" declare M Bois­
vert, qui accompli depuis quelques 
années des recherches très complè­
tes sur l'histoire du lac Memphré­
magog. tant sous ses eaux que sur 
ses rives, "mais l'impact touristi­
que du nouveau bateau et l'intérêt 
qu'il pourrait susciter pour l’histoi­
re, comme toute assez récente de 
notre region, ne sont pas à démon­
trer" ajoute-t-il.

A-t-on déjà pense à un nom pour 
le navire0 Oui. la Dame du lac si 
l'on tient à la franciser sur le Lady 
of the lake II pour rendre hommage 
aux premiers colons anglophones 
des rives du lac et aux voisins du 
sud; "Mais quand il ne nous restera 
que le nom du bateau à choisir, 
cela voudra dire que le principal 
aura été fait" s'exclame M Bois­
vert!

En attendant, les premières dé­
marches effectuées auprès du mi­
nistère des Transports pour vérifier 
la viabilité techniques du projet se 
sont montrées favorables, d'autres 
démarches sont maintenant entre­
prises auprès des députés fédéral et 
provincial ainsi qu'avec les autori­
tés de la ville de Newport.

Démission du chef du Syndicat de l'amiante
ASBESTOS — Quelques jours à 

peine après avoir été élu à la direc­
tion du Syndicat national de l’a­
miante, M. Jocelyn Lavoie se voit 
obligé d'abandonner ses fonctions, 
du moins temporairement.

M. Lavoie, un travailleur cumu­

lant près de 15 ans d'ancienneté à 
la compagnie Johns-Manville d’As- 
bestos, avait été élu vendredi à la 
tête du syndicat, défaisant le pré­
sident sortant et de nouveau can­
didat. M. Denis Provencher. Mais 
hier, il a remis le pouvoir à un des

présidents des six sections du syn­
dicat, M. John Gagnon.

La raison est bien simple, c’est 
que M. Lavoie a été choisi pour oc­
cuper le poste de conseiller techni­
que à la Centrale des syndicats dé­
mocratiques (CSD), à Sherbrooke. 
Il est appelé à remplacer M. Jean- 
Jacques Lafontaine, promu à la for­
mation au sein de la centrale.

L'engagement de M. Lavoie a été 
confirmé avant l'élection de ven­
dredi, mais après la journée de 
mise en nomination du mardi pré­
cédent.

Et comme il n’a pas remis sa dé­

mission, la constitution du syndicat 
prévoit dans un tel cas que le pré­
sident peut demander à un adjoint 
d'assumer la présidence par inté­
rim. M. Lavoie a donc demandé à 
M. Gagnon de lui succéder. Il fera 
savoir dans deux semaines s'il de­
meure à la centrale ou s’il reprend 
ses fonctions de président. Sinon, 
une autre élection devra être dé­
clenchée.

Signalons aussi que lors de l’élec­
tion de vendredi au sein du syndi­
cat, le poste d’hygiéniste syndical 
était également ouvert. M. Fernand 
Corriveau a été réélu pour un autre 
mandat.

Dix jours de plus à 
Manville pour présenter 
un plan de réorganisation

Projet d'usine de silicate de calcium

La population d'Asbestos 
pourrait protester contre 

le retard du fédéral
ASBESTOS La population 

d Asbestos pourrait être appelée 
bientôt a manifester son désac­
cord devant le retard que met le 
gouvernement federal a repon­
dre a la demande d aide finan­
cière pour la realisation d une 
etude de faisabilité, en rapport 
avec l’usine de silicate de cal­
cium

Roch Fréchette

On fait ici référence au projet 
lance par l mdustriel M Ray­
mond Chainey et qui. en peu de 
temps, a vu quelque 275 sous­
cripteurs issus du milieu d'As­
bestos avancer plus de 312.000 $ 
pour contribuer à son finance­
ment

Déjà, au début de l'été, une 
étude de marché avait été com­
plétée afin de connaître les 
chances de succès d'une telle en­
treprise spécialisée dans la 
transformation de silicate de 
calcium Les résultats de cet 
exercice avaient été très eneou- 
ragents et I on devait approfon­
dir avec une etude de faisabilité

Mais depuis plus de trois mois 
que la demande d une subvention 
de 15.IKK) $ a été placée auprès 
du ministère federal de l’Indus­
trie et du Commerce 'division 
de l'expansion economique ré­
gionale' pour entreprendre cette 
demarche, on parle maintenant 
de blocage 11 semble qu'un 
fonctionnaire bloque le projet 
pour des raisons que nous igno­
rons", a indique le maire, M 
ltoch Frechette

Quant a l'instigateur de l idee. 
M Raymond l’hainey. il deplore 
le fait que le ministère federal 
concerné, qui devait lui faire 
parvenir une lettre d'explication 
au plus tard vendredi dernier 
n avait pas encore donne signe 
de vie, hier 'lundi' M Chainey 
a dit tout ignorer de ce que pour­
rait contenir cette lettre

Pression politique

A tout événement, le maire 
Roch Frechette trouve la situa­
tion inadmissble "C'est évident 
que si cela retarde indûment et 
qu'on désire bloquer le projet 
pour le simple plaisir de le faire, 
alors nous sommes prêts, du 
côte de la ville, a pousser bien 
fort 11 va sans doute falloir met­
tre de la pression politique. 
Nous ne pourrons tout de même 
pas rester indifférents Et on 
peut dire que nous avons le dé­
pute Alain Tardif de notre côté, 
car il a donné publiquement son 
appui inconditionnel au projet 
lors de la conference de presse 
de l'éte dernier ". a note M Fre­
chette

Du côte d'Ottawa, aucun com­
mentaire n'a pu être obtenu 
hier, le député federal de Rich­
mond. M Main Tardif, n ayant 
pas retourné en fin de journée 
l'appel logé plus tôt a son bu­
reau

NEW YORK (PC) — Un juge de 
la Cour des faillites a reconnu, lun­
di, que la société Manville avait 
fait des progrès importants dans 
ses négociations avec ses créan­
ciers et il lui a accordé 10 jours ad­
ditionnels pour présenter un plan de 
réorganisation.

Si ce plan est accepté, il sanc­
tionnera la vente de la filiale ca­
nadienne Johns-Manville et de la 
mine Jeffrey, au Québec, la plus 
grande mine d'amiante au monde.

L'Agence canadienne de surveil­
lance des investissements étran­
gers (FIRA) et le ministère qué­
bécois de l'Energie et des Mines 
scrutent actuellement cette vente, 
effectuée le 16 septembre.

En août 1982, la société Manville, 
basée à Denver au Colorado, a de­
mandé la protection du tribunal, 
parce qu elle faisait l’objet de pour­

suites de plus de 2 milliards S de la 
part de victimes de l'amiantose.

Depuis ce temps, la compagnie 
cherche à se départir de ses inté­
rêts dans l'amiante. La vente de la 
mine Jeffrey ne peut être complé­
tée que si le plan de réorganisation 
est approuvé par le tribunal.

La compagnie n'a rien rendu pu­
blic au sujet de ses intentions. Se­
lon des informations, cependant, la 
section de l'amiante recevrait en­
viron 600 millions S des compagnies 
d'assurances pour régler les causes 
des victimes de l'amiantose.

Ce montant, par ailleurs, serait 
juge nettement insuffisant par les 
victimes. Pour ce qui est des créan­
ciers. ils recevraient, eux, 100 pour 
cent de ce qui leur est dû.

La société Manville possède des 
usines en Alberta et en Ontario, en 
plus du Québec.

Nouveaux élus au conseil du 
CLSC Windsor-Richmond

par Luc Cloutier
RICHMOND — Deux nouveaux 

membres viennent de prendre place 
sur la conseil d'administration du 
CLSC Windsor-Richmond. Il s'agit 
de Mme Ginette Villiard et de M. 
Hubert Paradis.

Ces deux élus seront pour les pro­
chaines années les représentants de 
la population auprès de l’institu­
tion. Ces élections, se déroulaient 
la semaine dernière, dans quatre 
des agglomérations désservies par

le CLSC soit: Windsor, Richmond, 
Bromptonville et Valcourt.

Fait à noter, lors de ce scrutin 
une seule personne s’est prévalue 
de son droit de vote à Windsor, il a 
donc été facile de constater que se 
sont les candidatures de Villiard et 
de Paradis qui furent appuyées.

A Valcourt toutefois, l'heure 
d'annonce des résultats a du être 
retardée à cause du trop grand 
nombre de voteurs.

COURS
DADGIAI5

POUR ADULTES

COURS INTENSIFS
5 avant-midi par semaine, de 9 h à 12 h

DEBUT: Le lundi 7 novembre 1983 
DUREE: 90 heures (6 semaines, â raison de 

15h / semaine)
ENDROIT: Ecole Gagnon, 2365 Galt ouest, Sher­

brooke 
FRAIS: 75,00$

INSCRIPTION ET TEST DE CLASSEMENT
ENDROIT: Ecole Montcalm, 2050 boul. Portland, 

Sherbrooke
DATE: Le lundi 24 octobre et le mardi 25 octobre

1983
HEURE: 19 h précisés

Pour de plue amples renseignements, s'adresser A: 95479»

COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE 
EASTERN TOWNSHIPS

257. Quean, Lannoxvllle, Qué.
(819) 569-9468

RIEN A PAYER!

JUSQUA. 20% DE RABAIS SUR LES PNEUS RADIAUX SNOW BITER
Fn plus de notre offre "Pas de neige? Rien à payer!", vous pouvez économiser jusqu'à 20".. de nos prix courants de l'an dernier sur 

certaines dimensions de pneus radiaux Snow Biler. Voici quelques exemples populaires:
Kadiul Town & Country Radial Town & Country Radial Town & Country Radial Iown \ Country
Flanc blanc 
PIS5 NOR 13 5895 Flanc blanc 

PIS.-' MIR I ' 7295 Flanc
Pins

Slant 
'sR 14 8495 9995

AUBAINES D’ENTRETIEN DE EAUTO

MAGASIN FIRESTONE Marque de commerce déposée — Firestone Canada inc usager inscrit

96366

2300, rue King ouest SHERBROOKE, 563-3552
Maintenant propriété de Firestone Canada Inc. et géré par Firestone Canada Inc.

qu’il
l e centre canadien pour l'entretien de la yoifure

\chetez des pneus radiaux Snow Biter 
on îles pneus radiaux eeinlurés d'acier 
721 Metrix toutes saisons de Firestone 
entre le ! ' octobre et le 31 décembre 
1983 et si les ehutes de neige entre le Ier 
min 1983 et le 31 mai 1984 sont inférieures 
à la moyenne.* nous vous rembourserons 
loin ou une partie de votre prix d "achat! 
finies les indécisions...des pneus a neige 
ou pas. Pour plus de renseignements sur 
celte offre Pas de neige ’ Rien a payer! ", 
consultez ce tableau pratique. Ou encore, 
rendez vous à voire magasin Firestone ou 
chez un marchand participant pour tous 
les détails de cette offre exceptionnelle!

S'il neige 

moins que...
\ ous garde/ les pneus 
et vous recevez:

de lu moyenne des chutes
O de neige
4Wm\J annuelles

un remboursement de
ÎOO"'"

de la moyenne des chutes un remboursement de

de neige 
annuelles

de soire
■ pris d ai hal

de la mosenne des chutes un remtmursemeni de

ai- de neige
annuelles

Kf"YK> de votre

w/Vf prix dav bat

1 du train avant
Lu plupart des voiture*
(iarantiede 120 jours <>400 km

Silencieux
1 u plupart vies 
voitures nord américaines.

post* en sus

( ontacte/ votre magasin Firestone ou un man-hand f irestone partic ipant pour plus de renseignements.

1595
21?5

Huile, graissage et filtre
La plupart vies 
voitures et camionnettes

Batterie “l onglife" .16
(iarantiede ans' Demande/ les details 
I conomise/f'S I xemple 
croupe 22 Kl (il LU R M,9S

1495 Freins a disque du train avant
I a plup.irl vies voitures 
( iaruntie .tu prorata vie 000 km
Mise au point électronique
La plupart des véhiculés (îuruntic vie 120 i"

7995

4595 49** 54« 59*” 649S

*1 es statistiques sur les chutes de neiue et leur definition seront celles fournies par I nvironnemenl < anada. I a niovenm «les v luttes de 
neige annuelles sera celle fournie par I nv ironnemenl ( anada pour la période de III «ns se terminant le M mai l‘*NV I etablissement 
d un remboursement complet ou partiel sera base sur les statistiques de 1 butes de rteiue «I une station météorologique predetermine*
I a station météorologique s appliquant a votre aebat de pneus I ireslone et les conditions de remboursement seront allichecs .1 votre 
magasin Firestone ou chez votre marchand Firestone parlieipant.

FM l K N DI \l 
SNOW III I I R
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Projet d'interdiction de l'amiante aux USA

Une catastrophe pour la région
THETFORD-MINKS lPS> - Le bannissement de l’amiante aux 

Klats-lnis constituerait une catastrophe pour la région de Thet- 
ford-Mines

Voila le commentaire général 
émis à La Tribune par différents 
intervenants du milieu qui sont vi­
siblement affectés par la nouvelle 
annonçant l'intention de l'Agence 
de protection de l'environnement 
des Etats-Unis ( EPA i de proposer 
l'interdiction de matériaux de cons­
truction contenant de l'amiante.
Surtout que le Quebec écoule 30 
pour cent de son amiante sur le 
marche américain

Le maire Maurice Côté de Thet- 
ford-Mines espere que les Etats- 
Unis ne concrétiseront pas cette in­
tention car, dit-il, "ce serait désas­
treux pour la région.” Il se dit dis­
pose a étudier rapidement la situa­
tion afin de trouver des moyens ef­
ficaces pour contrer la publicité 
anti-amiante "Si ça continue, on 
va nous détruire complètement.”

M Côte craint egalement que cette 
intention américaine soit suivie par 
d'autres pays.

A cet effet, M. Côté rejoint la 
préoccupation du président de la 
compagnie Lac d'Armante du Qué­
bec Ltée, Me Jean Dupéré “Les 
actions des Etats-Unis sont souven- 
tes fois imitées et il y a danger que 
d'autres pays en fassent autant ”

Me Duperé ne cache pas le fait que 
l'intention américaine soit très 
préoccupante "Nous ne pouvons 
demeurer insensible devant toute 
déclaration, critique ou attaque 
contre l'amiante " Précisant que 
des démarches et pressions ont 
déjà été amorçées autant aux 
Etats-Unis qu'en Europe par l’As­
sociation des mines d'amiante du 
Québec de concert avec les gouver­
nements fédéral et du Québec, le 
president de la LAQ affirme néan­
moins qu il est actuellement diffi­
cile de faire le maximum de repré­
sentations du fait que les Etats- 
Unis n ont pas encore fait connaître 
précisément leur intention "Pré­

sentement, il s agit strictement 
d'une declaration d'un fonctionnai­
re de l'EPA mais il faut la prendre 
au serieux Me Dupéré se dit éga­
lement étonné de la volte-face de 
l'EPA qui, il y a deux ou trois ans, 
avait déclare que l’utilisation de 
l'amiante-ciment pour les tuyaux 
était sécuritaire.

Pour sa part, le député de Fron­
tenac a la Chambre des communes, 
M Léopold Corriveau, qualifie d’in­
concevable cette intention de reje­
ter l'amiante "pour toutes sortes 
de niaiseries J'ai 58 ans, j’ai tou­
jours vécu prés des mines et je ne 
suis pas plus amiantose pour cela.”

M Corriveau rappelle le program­
me mis de l'avant par le gouver­
nement d'Ottawa pour revaloriser 
l'amiante. Il entend donc s’infor­
mer auprès de ces membres pour 
connaître les actions possibles à 
faire afin de contrer cette intention 
américaine. "Nous ne sommes tou­
jours pas pour leur déclarer la 
guerre parce qu’ils ont décidé de 
bannir l'amiante." Ce dernier sou­
tient que la situation actuelle est la 
triste conséquence des nombreuses 
critiques formulées au cours des 
dernières années sur l'amiante.

réglementation plus sévère de l’a­
rmante pour éliminer le plus possi­
ble le niveau d’empoussiérage mais 
non pas son bannissement total 

Quant au président du syndicat 
CSN de la Société Asbestos Ltée, 
M Clément Bélanger, il dit com­
prendre difficilement l’attitude

américaine qui, d'une part, songe à 
bannir l amiante alors que, d’autre 
part, elle remet la MIUF sur le 
marché Conscient que cette éven­
tuelle décision entraînerait des con­
séquences fâcheuses pour la région, 
M Bélanger ne sait pas trop com­
ment réagir si ce n'est se poser de

sérieuses questions sur le sérieux 
de leur décision Selon lui, il ne s’a­
git que d'une vulgaire question 
d’argent du fait que certains indus­
triels font beaucoup de pression 
pour stimuler la vente de leurs 
substituts. Or, dit-il, il est sûre­
ment plus facile de contrôler un

produit connu comme l’amiante 
plutôt que d'attendre les retombées 
négatives de substituts. Ce dernier 
précise que la CSN ti’a établi aucun 
contact aux Etats-Unis, ce qui n’est 
cependant pas le cas en Europe ou 
des pressions seront effectuées pro­
chainement.

7
Maurice Côté Léopold Corriveau Jean Dupéré Clément Bélanger

Il faut lancer une grande campagne 
pour dire la vérité sur l'amiante

— Rorh F
Le président du syndicat des Mé­

tallos de la LAQ, M. Benoît Poulin, 
prédit d'autres fermetures si cette 
proposition se concrétise. Il précise 
que les Métallurgistes Unis d’A­
mérique ont déjà amorçé des pres­
sions aux Etats-Unis pour rétablir 
la situation, notamment au niveau 
des syndicats affiliés, particuliè­
rement dans le domaine de l’au­
tomobile. Il rappelle aussi l’inten­
tion des Métallos d intervenir au 
prochain congrès de la Fraternité 
internationale des ouvriers en mé- 
talurgie ( FIOM ) qui se déroulera à 
Genève. Les Métallos veulent pro­
poser une résolution favorisant une

ASBESTOS — Le maire d’Asbes- 
tos estime que l’intention des 
Etats-Unis d’interdire l’utilisation 
de l’amiante sur son territoire doit 
servir de prétexte pour le lance­
ment d une "grande campagne d’in­
formation auprès des gens pour 
dire la vérité sur l’amiante”.

"La décision des Etats-Unis de 
bannir éventuellement l’amiante 
est la suite malheureuse des évé­
nements que nous connaissons de­
puis quelques années. C’est la dé­
magogie qui continue son oeuvre. 
Mais il faut réagir, lancer une con­
tre-offensive à la base même pour 
informer les consommateurs et dé­
montrer que l’amiante ne représen­

te pas de risque, ou alors qu’ils sont 
très minimes et bien identifiés, que 
c’est moins dangereux que tous les 
substituts qu’on tente de mettre sur 
le marché et dont on ne connait pas 
les effets à long terme”, a exprimé 
hier M Roch Fréchette.

Celui-ci est conscient de l’am­
pleur du défi qu’il préconise, “Je 
sais bien, a-t-il dit, que ce ne serait 
pas facile. On a simplement à voir, 
comme le faisait remarquer le dé­
puté Alain Tardif, que sur les 265 
députés fédéraux, plus de 250 sont 
contre l'amiante et ne se gênent 
pas pour le dire. Car politiquement, 
c’est bon de parler contre l’amian­

te. Aussi, je trouve que le député de 
Richmond fait des efforts très loua­
bles pour réhabiliter l’amiante.

Pour ma part, je lui lève mon cha­
peau.”

Politique

Au Syndicat national de l’amian­
te, le secrétaire, M. Jean-Claude Si- 
moneau, a fait de très brefs com­
mentaires, hier, en soutenant que 
l'attitude des Etats-Unis dans le 
dossier est “essentiellement poli­
tique... c’est quelque chose que les 
Américains ont lancé parce que 
nous, du côté canadien, nous leur ti-

— Roch Fréchette
rons les oreilles avec les pluies aci­
des. C’est une réaction politique de 
la part des Américains.”

Le maire d'Asbestos n’ose pas 
croire à cette possibilité. “Il s’agit 
de deux problèmes bien distincts. Si 
c’est vrai que les Américains agis­
sent ainsi pour nous pénaliser en 
raison des reproches que le gouver­
nement canadien leur adresse con­
cernant les pluies acides, alors 
c’est un manque extrêmement gra­
ve de maturité... c’est complète­
ment inadmissible que pour de la 
politique de ce genre on soit prêt à 
pénaliser des régions qui dépendent 
de l’amiante pour vivre”, a-t-il 
émis finalement.

A Richmond

Motel industriel: c'est officiel
Elections municipales

par Luc Cloutier

RICHMOND — C’est maintenant officiel, le Motel industriel de 
Richmond sera bel et bien construit. Depuis quelques jours, de 
nombreux efforts ont d’ailleurs été fait en ce sens.

Un conseil d’administration pro­
visoire a récemment été élu afin de 
mener à bien cette tâche C’est 
avec l aide de représentants d’as­
sociations locales que des activités 
ont été organisés pour amasser les 
fonds nécessaires, afin d’atteindre 
l’objectif initial de 100 000 $

Le moral des troupes est présen­
tement à un très haut niveau et les 
responsables du projet assurent 
maintenant la population que le Mo­
tel Industriel attendu sera érigé.

A 70% de l’objectif, le groupe est 
déjà en mesure de procéder aux 
travaux. Toutefois, afin de pouvoir

réduire l’hypothèque qui serait né­
cessaire si les travaux étaient déjà 
entrepris, le groupe DEPART, ini­
tiateur du projet, poursuit sa cam­
pagne de financement.

Dans les- prochaines semaines, 
activités et démarches de finan­
cement seront multipliés.

Déjà, le groupe Lions de Rich­
mond a fait sa part en organisant 
en fin de semaine, une activité dont 
les profits étaient remis au groupe. 
D'après Luc Vaillancourt, directeur 
du conseil d’administration provi­

soire chargé de la gérance du pro­
jet: "Les associations réalisent de 
plus en plus l’importance d’une tel­
le initiative pour le développement 
de Richmond, qui, de toute façon, 
profitera à eux aussi”. En fait, la 
participation du Club Lions dans 
cette entreprise démontre bien que 
toutes les associations ont un rôle à 
jouer dans ce projet. Comme le di­
sait Jules Lachapelle il y a quelque 
temps. “Chacun doit prendre sa 
place, et manifester son intérêt fait I 
a ce projet”. 1

East-Angus
> Rodrigue Blouin au siège 6

Cookshire maintenant dotée d'une garderie
COOKSHIRE (BC) — L’atmos­

phère était à la fête dimanche à la 
garderie de Cookshire. En effet, 
celle-ci ouvrait ses portes pour la 
première fois. Plusieurs parents et 
enfants en ont profité pour visiter 
les lieux.

Située dans une superbe maison 
(que possédait anciennement le mi­
nistère des Transports), avec inté­
rieur aux couleurs vives et joyeu­
ses, la nouvelle garderie pourra ac- 
ceuillir 30 enfants par jour. Cepen­
dant. selon Mme Ginette Beaudoin, 
membre du c a provisoire, on par­
le d'un possible agrandissement de 
la garderie, ce qui pourrait permet­
tre de recevoir les enfants de 18 
mois et moins, ce groupe d'âge 
avait été laissé de côté étant donné 
le manque d'espace.

EAST-ANGUS — M. Rodrigue 
Blouin, conseiller municipal sortant 
de charge, au siège numéro 6, à 
East-Angus, vient d’annoncer qu’il 
sollicitera un nouveau mandat, lors 
des prochaines élections municipa­
les.

"Ayant acquis de l'expérience, 
au cours de mon mandat au conseil 
municipal, dit-il, je suis prêt à ac­
cepter le poste que la population 
voudra bien m'accorder”.

Administrateur de la Caisse po­
pulaire d’East-Angus, depuis 12 
ans, M. Blouin a démissionné, afin

Rock-Forest
Léonard Gaudreau au siège 3

de pouvoir consacrer plus de temps 
aux affaires municipales.

Consacré au comité de la réno­
vation des maisons, M. Blouin sou­
ligne qu’il voudrait bien pouvoir 
terminer les démarches entreprises 
auprès des députés provincial et fé­
déral, pour obtenir le feu vert, re­
lativement à 315,000 S de demandes.

“Etant à la retraite, de dire le 
candidat, je peux facilement con­
sacrer de 8 à 10 heures par jour au 
service de la population de ma vil­
le”.
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ROCK-FOREST - M. Léonard 
Gaudreau a décidé de briguer de 
nouveau les suffrages lors de l’élec­
tion municipale à Rock-Forest, en 
soutenant qu’il possède les qualités 
de disponibilité, d'expérience et de 
sérieux et qu'il jouit de la confiance 
de la population.

Candidat au siège 3 (territoire à 
l'est de la rivière Magog et au nord 
du chemin St-Roch), M. Gaudreau 
a été élu la première fois en 1979.

Il y a un an, au plus fort des pro­
blèmes ayant secoué l’administra­
tion municipale de Rock-Forest, M. 
Gaudreau ne pensait pas solliciter 
un nouveau mandat. "Mais tout va

beaucoup mieux maintenant. La si­
tuation est stabilisée et la ville 
s'est enrichie de plusieurs services 
(complexe municipal, aréna, biblio­
thèque). Je désire que l’on continue 
de la même façon", a-t-il exprimé.

Plus spécifiquement, il considère 
que les réalisations futures dans 
son quartier de’vraient porter sur 
l’amélioration du parc Galt et de 
l'espace vert que l’on retrouve dans 
le développement Colombe. Mais il 
faut y aller prudemment, dit-il, afin 
de respecter un autre engagement 
qu'il considère essentiel, soit le 
maintien du taux de la taxe à son 
niveau le plus bas possible.

Il y a un an, un groupe de person-
(Photo La Trlbuna par Benoît Couture)

Marcel Poulin au siège 5

Plusieurs parents et enfants ont profité de l'ouverture 
officielle de la garderie de Cookhire pour visiter les lieux.

• East-Angus
EAST-ANGUS - Certaines ru­

meurs voulaient que le conseiller 
Jean-Paul Lépitre se présente à la 
mairie lors des prochaines élec­
tions Mau M Lépitre a démenti 
cette rumeur, affirmant qu’il n’a­
vait pas le temps nécessaire pour 
occuper le poste de maire Par con­
tre, il dit ne pas mettre l’idée com­
plètement de côté pour plus tard 
Mais pour le moment, son travail 
actuel l’occupe trop

• Eastman
EASTMAN ( LSP) - M Paul 

Couturier a été réélu président du 
Club de l’Age d’Or M Raoul Morin 
a démissionné comme directeur 
pour raison de santé et est rempla­
cé par M André Rhéaume Egale­
ment. Mme Florette Couturier et 
Janine Simoneau et MM Jérôme 
Monette et Raoul Leblanc ont été 
réélus à différentes fonctions 

- O -

Il y aura un souper le 22 octobre 
pour fêter le 6ième anniversaire du 
Club de l’Age d Or d Eastman-Stu- 
kely-Sud Au menu de la dinde 
Suivra ensuite une soirée dansante 
avec orchestre Tous les membres 
du club et la population des deux

- O -

Les adultes intéressés à faire 
partir d une ligue de volley-ball 
mixte doivent se rendre à la poly­
valente Louis St-Laurent le jeudi 13 
octobre entre 19h et 21h30 Le coût 
d'inscription est de 5$ par personne 
et un minimum de 48 participants 
est requis, afin de former 6«équi- 
pes Les responsables de cette ligue 
sont Steve Moore et Denise Vallée

municipalités sont invités à cette 
soiree qui aura lieu au sous-sol de 
1 église St-Edouard d'Eastman

- O -

Le conseil municipal a pris la ré­
solution d autoriser M Ginchereau, 
chef-pompier, à acheter deux pro­
jecteurs avec extension pour com­
battre les incendies dans la nuit.

- O -

Le conseil donnera à l'école Val- 
de-Grâces une contribution de 5 $ 
par enfant domicilié à Eastman 
pour des sorties de classe II y a 86 
élèves dans la municipalité et le 
montant s élève à 430 $

nés avaient effectué un sondage 
dans plusieurs municipalités afin de 
connaître l’opinion des citoyens au 
sujet d'un l'implantation d'une gar­
derie à Cookshire. Après avoir reçu 
des réponses affirmatives, les ini­
tiateurs ont alors décidé de tout 
mettre en oeuvre pour réaliser leur 
rêve.

Un rêve devenu réalité

Aujourd'hui, la garderie est de­

venu réalité, elle possède un conseil 
d’administration provisoire com­
posé de Sylvie Lévesque, coordon­
natrice du projet, Ginette Beau­
doin, Guy Desjardins, Daniel 
Hains, Daniel Walsh, Christiane 
Côté et Andrée Charest; ainsi qu’un 
personnel composé de Ginette Do- 
dier, coordonatrice, Manon De- 
mers, secrétaire administrative, 
Jacques Lemieux, cousinier, et des 
éducatrices Claire Miquelon-Boily, 
Pauline Grondin, Marie Audet et 
Nicole Laliberté.

Canton de Stukely

ROCK-FOREST - 
M. Marcel Poulin, qui 
réside à Rock-Forest 
depuis une quinzaine 
d’années, sera candidat 
dans le district électo­
ral 5 lors de l'élection 
municipale à cet en­
droit le 6 novembre.

mes de profession, M. 
Poulin fait savoir qu'il 
s’est particulièrement 
signalé dans le domai­
ne social au cours des 
dernières années. 
Grand Chevalier de Co­
lomb fondateur du con­
seil 7518 de Rock-Fo­
rest, il fut également 
député de district pour 
cette organisation et a 
travaillé à la fondation

d’un tel groupe à Com­
pton Il fut en outre 
président de la Fête de 
pionniers, tenue derniè­
rement à Rock-Forest 
et s’est occupé du re­
groupement jeunesse, 
tout en venant en aide 
aux personnes âgées.

Refusant de faire des 
promesses électorales, 
le candidat dans la 
quartier Val-Boisé 
identifie cependant 
comme priorité dans 
ce secteur l'aména­
gement adéquat du 
parc Mi-Vallon. Aussi, 
s'il est élu, il entend 
travailler en équipe et 
mettre de l'avant des 
projets qui bénéficie­
ront à l'ensemble de la 
population, comme la

réalisation de dévelop­
pements domiciliaires 
majeurs et la venue de 
commerces et indus­
tries.

CANTON DE STUKELY-SUD 
(LSP) — Mmes Diane Laporte et 
Yvette Mazerolle, respectivement 
responsable et co-responsable de la 
bibliothèque municipale ont démis­
sionné de leur travail bénévole. 
Raison manque de disponibilité. 
Elles recevront une lettre de re­
merciement de la municipalité pour 
leur travail désintéressé

- O -

M Paul Couturier a démissionné 
de son poste d'échevin et le maire, 
M. Jacob a signalé son travail dé­
voué pour le bien public. M. Coutu­

rier a déclaré que "je démissionne 
pour cause de santé et je laisse la 
relève au plus jeunes. J'ai 70 ans et 
ie m'occupe également du Club de 
l'Age d'or; cumulé avec mes fonc­
tions d’échevin cela m’impose trop 
de responsabilités.’’

- O -

La semaine du 23 au 26 octobre 
sera la semaine de la petite entre­
prise à Stukely-Sud.

- O -

L échevin Mme Lavoie sera res­
ponsable et déléguée de la munici­
palité au festival du Lac Bowker

Réservez maintenant les services de

MARTINEAU 
ABATTAGE 5; 
D’ARBRES

AO

Spécialité: Taille* d* haie* d* cèdre* 
et coupa* d'arbraa

Equipement
spécialisé 565-0303

Démangeaison 
rectale 

vite soulagée
Substance exclusive qui 

soulage la douleur 
et aide à ia cicatrisation.

Vous cherchez un 
remede efficace à la dé­
mangeaison rectale aux 
hémorroïdes irritantes’ 
Voici une bonne nou­
velle Des expériences en 
clinique démontrent 
qu une substance cica­
trisante spéciale soulage 
rapidement la douleur 
et les démangeaisons 
rectales et réduit vrai­
ment les hémorroïdes

De plus, cette sub­
stance spéciale Bio- 
Dyne. aide à la cicatrisa­
tion des cellules et 
stimule la croissance de 
tissus nouveaux Dans 
maints et maints ;as une 
amelioration remarqua­
ble sést maintenue du­
rant des mois 

Seule PRÉPARATION H 
contient de la Bio-Dyne 
En onguent ou en suppo­
sitoires Satisfaction ou 
argent remis
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' la tribune] »le québeci

joyal à la défense de la loi 101
OTTAWA (PC) — La Charte de la langue 

française, adoptée par le gouvernement du 
Québec, a réussi à ralentir le pouvoir d'at­
traction en faveur de l'anglais mais on ne 
pouvait guère s’attendre à ce qu’elle renver­
se la vapeur dans l’océan anglophone de l'A­
mérique du Nord.

Tel est l'avis expri­
mé, hier, par le secré­
taire d'Etat, M. Serge 
Joyal, qui commentait 
l'étude du démographe 
Charles Castonguay, 
selon qui les politiques 
linguistiques du Québec 
n'y ont pas réussi à ac­
croître le pouvoir d'at­
traction du français.

Serge Joyal

Le démographe con­
statait qu'en dépit des 
lois 22 et 101 adoptées 
par le gouvernement

du Québec dans les an­
nées 1970, l’érosion de 
la communauté fran­
cophone du Québec s'é­
tait maintenue jusqu'en 
1981 et qu elle encais­
sait toujours des pertes 
aux dépens de l’an­
glais.

Pour le ministre 
Joyal, la loi 101, bien 
qu'un moment contro­
versée, est désormais 
très largement accep­
tée par les Québécois 
francophones et même 
par un groupe impor­
tant d'anglophones qui 
comprennent que le 
Québec insiste pour 
que le français garde la 
priorité.

“Il n'est pas question 
de parler d'échec pour

la loi 101 qui a connu prévoit pas'', a dit M. tion y est respectée", a fédéral ne mettait pas Hier, le ministre langues officielles à
un succès relatif tout à Trudeau déclare M Trudeau à autant de pressions sur Joyal a clairement in- l'occasion du discours
fait prévisible ", a dit "Sortez-vous de la un étudiant ontarien Québec que sur ie Ma- diqué qu Ottawa pro- du Trône, au debut de
M Joyal, second politi- tête que le Québec est qui lui demandait pour- nitoba pour appuyer le poserait des amende- la prochaine session
cien fédéral à faire, unilingue La Constitu- quoi le gouvernement bilinguisme ments à la loi sur les parlementaire
ces jours derniers, l'a­
pologie de la loi du 
Québec.

Vendredi, devant un 
auditoire anglophone à 
London, le premier mi­
nistre Pierre-Elliott 
Trudeau avait lui aussi 
pris la défense de la 
charte linguistique du 
Québec. “Ce que le 
Québec a fait avec la 
loi 101 est d'essayer de 
rendre le Québec aussi 
francophone que pos­
sible. dans l'affichage, 
dans la fonction publi­
que, dans des secteurs 
que la constitution ne

Ho! Les moteurs!
LE CHAUFFAGE,

C'EST TOUT UN PROBLÈME!
Commission parlementaire parodiée

MONTREAL (PCI - 
Il n'y a pas qu'à Qué­
bec que la Charte de la 
langue française sera 
étudiée en commission.

Pour donner la chan­
ce au peuple de donner 
son avis sur les modi­
fications à apporter à 
la loi 101. la Société 
Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal organise une 
commission populaire

qui siégera le lundi, 24 
octobre, dans l’est de 
Montréal.

Farouchement op­
posés à tout adoucis­
sement à la loi québé­
coise qui est. selon eux. 
la plus populaire, la 
plus légitime et la plus 
nécessaire, les natio­
nalistes montréalais 
veulent marquer par 
cette parodie des au­

diences publiques leur 
opposition aux desseins 
gouvernementaux de 
modifier certains arti­
cles de la Charte.

“Nous avons orga­
nisé ces audiences pour 
donner la parole à ceux 
qui ne peuvent pas se 
payer le luxe de quitter 
leur foyer pour aller 
passer deux ou trois 
jours à Québec’’, a dit

en conférence de pres­
se hier M. Paul Ro­
chon. de la section Ro­
semont-Saint-Michel .

D'autres séances se 
tiendront ultérieure­
ment si besoin est. jus­
qu'à épuisement des 
présentations. Un mé­
moire sera constitué à 
partir des témoignages 
et expédié au gouver­
nement.

Coup d9oeil.«.
sur le Québec

Début des pourparlers
QUEBEC (PC) — Une première rencontre de 

négociations est prévue pour mercredi dans le 
conflit opposant la Fédération des syndicats pro­
fessionnels d'infirmières et d’infirmiers à ses 14 
conseillers syndicaux.

Ces employés, membres d’un syndicat indépen­
dant. ont déclenché la grève le 11 octobre afin de

faire pression sur la Fédération et hâter l’ouver­
ture des pourparlers.

Les conseillers syndicaux sont sans convention 
collective depuis le 30 juin 1982 mais ce n’est que 
le 23 septembre que le syndicat a déposé ses de­
mandes.

Des besoins à combler
MON REAL (PC) — Il faut dès maintenant 

s'atteler à la tâche de prévoir les mécanismes 
adéquats de réponse aux besoins de sa population 
qui connaît comme dans l'ensemble des pays in­
dustrialisés un vieillissement accéléré.

Exploitation dénoncée
MONTREAL (PC) — Une soixantaine de dé­

taillants d'essence de la région métropolitaine 
ont manifesté, hier midi, dans les rues de Mon­
tréal pour sensibiliser le public à leur exploita­
tion par les compagnies pétrolières.

Au volant de leur dépanneuse placardés de slo­
gans antipatronaux et feux clignotants allumés, 
ils étaient partis de la rue Sherbrooke, escortés 
par des autos-patrouille de la police pour bifur­
quer du côté des sièges sociaux des multinatio­
nales pétrolières et des raffineries de l’est, avant 
de s'arrêter devant la maison de Radio-Canada.

C’est samedi matin que les stations-service 
fermeront leurs portes dans la région métropoli­
taine, pour une durée indéterminée.

Sommet réclamé
MONTREAL (PC) — L’Union des municipali­

tés régionales de comté du Québec demande au 
gouvernement de réunir tous les intervenants mi­
nistériels, municipaux et scolaires afin d’exami­
ner rapidement des solutions alternatives à cel­
les de la loi 57 sur la fiscalité municipale.

Cette requête fait suite au récent jugement de 
la Cour d’appel du Québec qui remet en cause 
d’importants acquis de la réforme de la fiscalité 
municipale.

Sans vouloir faire de spéculations sur le ju­
gement que rendra la Cour suprême du Canada 
dans ce dossier, le nouveau président de l’Union 
des municipalités régionales de comté et maire 
de Sainte-Emilie-de-l’Energie, Me André Asselin, 
affirme que son organisme ne peut pas écarter 
du revers de la main l’hypothèse d’un maintien 
de la décision de la Cour d’appel.

En quête de fonds
MONTREAL (PC) — Le Parti nationaliste, 

que l’on qualifie d’aile fédérale du Parti québé­
cois mais qui, selon Marcel Léger, groupe déjà 
plusieurs non-péquistes, lancera au début de no­
vembre une vaste campagne de recrutement et 
de financement visant à déboucher, au printemp, 
sur un premier congrès de fondation et d’orien­
tation.

En attendant, le Parti nationaliste s’est donné 
une permanence sise dans le même immeuble 
que le bureau de député de Marcel Léger, dans 
l’est de Montréal.

C’est ce qu’a soutenu le ministre des Affaires 
sociales, M. Pierre-Marc Johnson, qui prenait la 
parole hier à l’occasion de l’inauguration officiel­
le du Centre d’accueil Henri-Bradet, dans le 
quartier Notre-Dame-de-Grâces à Montréal.

Texaco est votre solution.
Plusieurs moyens sont à votre disposition 

pour economiser d’importants dollars en 
chauffage. Par exemple, connaissez-vous le 
brûleur a retenue de flamme Texaco ou notre 
appareil de chauffage Consomminimum?

Tous deux sont des appareils a haut 
rendement qui peuvent vous faire 
économiser jusqu’à 240 $ pari 000 $ de 
mazout que vous consommez!

Oui, jusqu’à 240 $ de mazout que vous 
consommez!

Et ce n’est pas tout! Ces appareils vous 
sont offerts en location, a des taux plus que 
raisonnables

Le Confort au foyer Texaco vous offre les 
solutions au chauffage Appelez notre 
spécialiste, il saura vous conseiller.

Ou encore, complétez le coupon inclus 
dans cette annonce et retournez-le

Poster à
Pétroles M Asselin Inc., 3060, ouest Galt 
Sherbrooke (Quebec) J1K 1M2
J'aimerais prendre render vous, sons obligation et sans Irais 
avec un spécialiste du Contort au loyer tenaco alln qu'il puisse 
m indiquer comment economiser d importants dollars en 
chauffage
Je suis proprietaire : locataire Ma maison a ans

Adresse 

Ville 

N° de tel

Code postal

fïEXACO]

Pétroles 
M. Asselin Inc.
3060, ouest Galt 
Sherbrooke (Quebec) 
J1K 1 M2

TEXACO]

Confort
aufoyer

Notre spécialiste vous aidera 
Appelez en composant le

(819) 562-1826
pour l'economie

Pages qui roulent 
font mousser les affaires,

" .....
*

L’annuaire “Pages Jaunes” industriel et commercial du Québec

CORRECTIONS
dans notre cahier publicitaire encarté dans 
l'édition de samedi dernier. Les articles 
suivants auraient dû se lire comme suit:

Page 2: Fromage Cheddar Cracker Barrel, 
Kraft, fort, mi-fort ou doux, 2 99, se vend 
en bloc de 375g. et non en pointe

Page 5: Pile alcaline sur-puissante Stein­
berg 9 volts, 1.99, se vend à l’unité et non 
en paquet de 2.

Nous nous excusons auprès de notre clien­
tèle pour ce contretemps
«6916

Plus la conjoncture éco­
nomique est exigeante, plus 
les gens d affaires doivent 
mettre à contribution chaque 
outil qu ils ont à portée de la 
main.

Plus vous consulterez 
l'annuaire Pages Jaunes 
industriel et commercial du 
Québec, plus vous vous ren­
drez compte de sa grande 
utilité.

ftdufràj A çv*t**wfttaf

K

Gardez-le sur votre 
bureau Près de votre 
telephone. Vous y 
trouverez la presque 
totalité des industries et 
commerces du Quebec.

Plus que jamais, il 
doit faire partie de l arsenal 
de I homme d affaires 
dynamique.

Avec l’annuaire “Pages Jaunes" 
industriel et commercial du Quebec,

les affaires, ça roule!

par Tète-Orvet upr BoH Canada

Pages Jaunes
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Réactions à l'acquittement de Claire Lortie

La plus brève et la plus 
magnifique sonate de ma vie

par Lia Levesque

SAINT JKROMK (FC) - L’av 
Lapointe, a perçu le prononcé 
cliente comme "la plus brève et 
vocal mélomane.

Vous savez qu'il y a des mélo­
manes et musiciens dans ma famil­
le Me Lapointe est le frère du 
comédien-chanteur Jean Lapointe), 
et bien le verdict m'est apparu 
comme la plus breve et la plus ma­
gnifique sonate de ma vie "

Me Lapointe a cependant accueil­
li le rejet de la requête en caution­
nement de façon beaucoup plus 
agressive Visiblement outré, il a 
qualifie la décision du juge d'"in- 
hurnaine et avoué qu il "comprend 
difficilement la façon d agir du mi­
nistère public"

Afin que Claire Lortie ne puisse 
sortir de prison; immédiatement 
apres son acquittement, les poli- 
iers lui ont remis un mandat d'ar- 

restation pour complicité après le 
fait et outrage a cadavre

Je devrais me réjouir de l'ac­
quittement mais je suis ému, il y a 
un nuage au tableau la Couronne 
vient de porter une nouvelle dénon­
ciation dans le dossier Ca gâte la 
sauce a commenté Me Lapointe

ocat de Claire Lortie, Me Gabriel 
du verdict d'acquittement de sa 
magnifique sonate de sa vie” d'a-

Claire Lortie a fait savoir par 
l'intermédiaire de son procureur 
qu elle se voyait "très heureuse’ 
du verdict d'acquittement mais 
qu elle ne s'attendait nullement à 
ce que les policiers lui signifient, 
sous forme de mandat d'arresta­
tion. son acte d accusation de com­
plicité et outrage à cadavre.

Me Lortie "est un être humain et 
aurait donc dû être acquittée et li­
bérée". a répliqué Me Lapointe au 
nom de sa cliente

Procureur de la Couronne

De son côté, le procureur de la 
Couronne, Me Guy Villemure, s'est 
déclaré "ni déçu ni choqué" du ver­
dict d'acquittement prononcé par 
les 12 jurés.

11 reste évident a ses yeux, que le 
jury "a cru l alibi de Claire Lortie" 
et que cet alibi a engendré "un dou­
te raisonnable dans leur esprit”.

Le procureur s’est refusé à qua-

Gerry Snyder: demande 
d'appel prise en délibéré 
par la Cour suprême

OIT WVA (PC).— La Cour suprême du Canada a mis en délibéré, 
lundi, la permission d’en appeler faite par un ancien conseiller de 
Montréal, M. Gerry Snvder.

M. Snvder voudrait faire renver­
ser un jugement de la Cour d’appel 
du Québec, qui réduit de $135.000 a 
$13 500 le montant des dommages 
accordé en première instance a la 
suite d’un libelle publié par The Ga­
zette

Des poursuites en diffamation

(s'élevant a plus de $5 millions) ont 
egalement été intentées contre 
d autres médias, mais il a été dé­
cide de commencer les procédures 
par The Gazette.

L'action judiciaire fait suite à 
une histoire sur le crime organisé, 
en 1975 M Snyder n'était pas men­
tionne directement dans l'histoire.

Le dernier 
entretien de votre 

auto était-il 
garanti ?

Goodyear garantit 
le sien.

Huile, filtre et lubrification
1395$Nous posons 

un filtre à huile 
FRAM neuf, 
versons jusqu â la plupart
5 litres d'huile â des voitures
moteur QUAKER <9ara"“*£e
STATE 10W30 90 , 9 000 >
dans le moteur et faisons une 
lubrification complète du 
châssis avec QUAKER STATE. 
Nous faisons l’entretien de la 
plupart des camions légers et 
des voitures nord-américaines 
et importées

Alignement des roues
Nous vérifierons les quatre roues et réglerons 
la pression de gonflage Nous réglerons la 
chasse, le cambrage et la convergence selon 
les spécifications appropriées et réglerons les 
barres de torsion Nous vérifierons les 
systèmes de suspension et de direction 
Pièces en sus. si nécessaires

•95$
LA PLUPART 

DES VOITURES 
(garantie de 

90 jours/9 000 km)

Mise au point de 12 mois garantie
La plupart des camions légers et des 
voitures nord américaines et importées 
Nous vérifions les systèmes de charge, de 
démarrage et du moteur et posons des 
bougies d'allumage neuves Comprend 
jusqu â 3 analyses additionnelles du moteur 
et réglages de mise au point effectués sans 
frais supplémentaires pendant l'année qui 
suit l'entretien original (Allumage non- 
électromque 8,50 $ en sus )

49?5$
5895$ 6895$

6 cyl V6 at 8 cyt.

Entretiens 
effectués le 
samediL de 
7h30à17 

heures.

-s

DU CENTRE GO
Notrp engagement envers chacun des clients du Centre 
Go est e suivant
• ***ectuer un entrefer» professionnel â tous 

es points de vue
• n effectuer que e trava >i ner essaie et autorise
•
• e « p iquer et détaxer chaque travail effet tue 

nationale

CENTRES OO GOODYEAR

2025 OUEST. RUE KING. SHERBROOKE
569-9288

Heures d'ouverture: lundi au vendredi: 
7h30 à 17H30

samedi: 7h30 à 17h00

lifier de déterminante l’adresse du 
juge au jury au sujet du concept de 
doute raisonnable, lundi matin. Le 
discours du juge "n'a aidé ni la dé­
fense ni la Couronne ”.

Habituellement souriant, Me Vil­
lemure a donné des signes d inquié­
tude et de mécontentement à la lec­
ture du verdict de non culpabilité, 
lu par le président du jury.

Jurés en larmes
Chez les 12 jurés, après la lecture 

du verdict, l'atmosphère était à 
l euphorie Plusieurs pleuraient en 
retrouvant leur conjoint, lundi ma­
tin Les retrouvailles ont été em­
preintes d'émotion, le jury se trou­
vant séquestré — sans contact avec 
l'extérieur — depuis le début du 
procès, le 3 octobre.

Famille Lortie

Quant aux frères et soeur de 
Claire Lortie, Mme Jacinthe Lor­
tie. et MM. Orner et Robert-Char­
les Lortie, ils ont assisté aux pro­
cedures et requêtes de la matinée.

Mme Jacinthe Lortie, une infir­
mière qui a témoigné au procès de 
sa soeur, s'est déclarée "très con­
tente" de l’acquittement. Elle a 
toutefois mentionné ne pas com­
prendre "pourquoi on s'acharne 
ainsi sur Claire".

- Me Gabriel Lapointe
Au moment du dépôt de l’accu­

sation de meurtre avec prémédita­
tion, Mme Lortie avait offert de 
verser un cautionnement de $25,000 
pour sa soeur.

M. Robert-Charles Lortie s'est 
dit satisfait du verdict d'acquitte­
ment mais a semblé inquiet des 
procédures subséquentes. “Je la 
connais. J'étais sûr qu’elle était in­
nocente même si je n'étais pas là, 
avec elle, le 13 juillet.”

M. Lortie est le llème enfant de 
la famille Lortie; Claire est la 
12ème.

Lorsque rencontré par la Presse 
canadienne, M. Lortie marchait de 
long en large dehors, devant le Pa­
lais de justice. "Je ne vois pas 
pourquoi on lui refuse un caution­
nement sous prétexte qu’elle pour­
rait quitter le pays si on la libérait. 
Elle ne s’en ira pas pour nous met­
tre dans le trouble. Après tout, elle 
a essayé de nous protéger dans tou­
te cette affaire”. Me Lortie a pré­
tendu s'être débarrassée du cada­
vre de Rousseau afin d’empêcher la 
publicité néfaste pour elle et sa fa­
mille.

Quant à Orner Lortie, un homme 
d’affaires prospère, il s’est refusé à 
répondre a toute question des jour­
nalistes. M. Lortie a témoigné au 
procès de sa soeur et était présent, 
lundi, au Palais de justice de Saint- 
Jérôme.

(Laserphoto PC)

Le dernier CF-104
Le major John Croll, de Québec, a atterri hier à Winnipeg. Il 

effectue le dernier voyage d'un CF-104 au Canada avant d'aller 
rejoindre les forces armées canadiennes en Allemagne. A ce mo­
ment, il ne restera plus un seul CF-104 au pays. Cet avion a été 
introduit dans les Forces canadiennes, dans les années 60, au coût 
de 1.5 million $.

SPECIAUX COMMENÇANT MERCREDI LE 19 OCTOBRE ’83
Spéciaux disponibles jusqu'à épuisement des stocks 
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. 
Dans certains cas la marchandise illustrée peut différer 
de celle en magasin. Plan mise de côté

A VOTRE 
CENTRE D’AUBAINES

CENTRE-VILLE GALERIES 0RF0R0
42. WELLINGTON N.. 1700. RUE SHERRR00KE

SHERBROOKE MAG0G
Vêtements 

pour toute la famille

TUQUES VARIEES ENSEMBLES
D’HIVER0pour 

enfantsDenim et cor­
duroy, pour 
dames

2 pièces,
gr.: 2-3x

d acrylique, 
pour enfants 0

PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE
FOUIAROS D'ACRYLIQUE CHANDAILS OUATES

« pour filles 
et

dames

100% coton, 
gr.: 8-14

CHANDAILS OUATES
100% coton, 
pour hommes

GILETS
VARIES

pour
dames

PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE
ENSEMBLES V 
DE JOGGING .

'■ J * >v.

2 pièces,

ENSEMBLES D’HIVER

982 pièces, 
gr.: 2-3x

pour
dames

ENSEMRLES D’HIVER

982 pièces, 
gr.: 4-6x

JACKETS 
DE SKI

pour
dames

PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE PRIX SURPRISE


